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Préface : 
	Je suis marocain d’origine et français de naissance et de résidence. Ainsi, ma double culture m’a poussé  à avoir une réflexion sur mon propre pays d’origine et notamment sur un fait qui me tient particulièrement à cœur, à savoir, l’immigration des marocains vers l’étranger et notamment en Espagne. En effet, je connais le phénomène pour l’avoir observé sur le terrain. Aussi, que ce soit de la famille, des amis, des proches, des connaissances, beaucoup ont tenté d’immigrer avec ou sans succès. Ainsi, l’observation participante sur le terrain, les témoignages recueillis au cours de ces derniers mois et même avant que cette étude soit, m’ont seulement donné un aperçu de ce que constituait l’immigration marocaine en Espagne. Dans l’optique de comprendre en profondeur le phénomène et surtout la problématique de l’immigration  marocaine en Espagne, il a été nécessaire de mener une étude à la fois  empirique basée sur les faits, mais également des études documentaires et statistiques nécessaires à une meilleure compréhension de l’ampleur du phénomène, de son évolution et de ses conséquences.    
	En outre, la recherche que j’ai menée consistait à étudier le phénomène de l’immigration  marocaine en Espagne sur une période donnée (de 1996 à 2006), assez significative et nous permettant de comprendre le fait à travers une dimension problématique multidimensionnelle (sociale, économique, culturelle, démographique, géographique, religieuse, historique). Ainsi, les résultats obtenus lors de ma  démarche de recherches statistiques et documentaires m’ont permis de recueillir des témoignages, des impressions sur le terrain, afin de confronter la réalité aux écrits en appui de  mon étude. S’il s’agit de mieux comprendre les caractéristiques de cette immigration et ses conséquences, cette étude permet également de dédramatiser  de manière efficace le sentiment d’insécurité suscité par les nouveaux mouvements migratoires et de proposer des solutions durables à une meilleure intégration de ces migrants.  												Comprendre... Pour mieux agir …
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« Quiconque a le malheur d’immigrer une fois, une seule !, restera toujours  métèque toute sa vie, et étranger partout, même dans son pays d’origine, c’est notre malédiction à nous, immigrants » de Pan BOUYOUCAS, (Extrait de une bataille d’Amérique, 1976)





« Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l'intérieur d'un Etat….Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays » Article 13  de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789. 



	
[bookmark: _Toc333912353][bookmark: _Toc334002608][bookmark: _Toc334522837][bookmark: _Toc445547184]Introduction : 
	Le phénomène d’immigration en Espagne est un fait très nouveau, qui prend place dans une société ancrée historiquement par une perception et une  cohésion culturelle et religieuse particulièrement forte. En réalité, après l’éviction des musulmans et des juifs par les Rois Catholiques d’Espagne, l’identité commune espagnole a été unique et uniforme sans caractère hétérogène  dans la  diversité de race, de culture et de religion. Ce qui suggère un repli identitaire particulièrement fort et contraignant. 
	Dès les années 80, le début de l’immigration en Espagne va bouleverser ce phénomène, en même temps que l’Espagne subi une transformation de ces institutions, de son paysage urbain, de son économie  et de biens des domaines. L’Espagne uniforme, homogène avec une religion unique  (le catholicisme) va peu à peu changer pour laisser place  à un grain de diversité. Le pays véhicule dorénavant une nouvelle image  due au fait migratoire qui se définit par l’installation permanente des immigrés dans le pays d’accueil.
	La relance économique de l’Espagne et son adhésion à l'Union Européenne en 1986 ont provoqué une demande importante et accrue de main-d’œuvre, d’où cette arrivée importante de migrants durant les années quatre vingt dix principalement. Au sein de ces flux de migration, les Marocains représentent l’une des communautés les plus importantes. En outre, l’immigration marocaine en Espagne prend une ampleur importante dès 1996 jusqu’en 2006 où elle est finalement prise en compte par le gouvernement espagnol comme un fait  problématique à part entière. Il s’agit également d’une période de consolidation de l'identité musulmane en Espagne. 
L'étude du phénomène de la migration marocaine en Espagne renvoie à une problématique multidimensionnelle: En effet, concernant l'appréciation actuelle du stock migratoire et de son évolution future, les aspects historiques et institutionnelles du fait migratoire, la répartition géographique de la communauté marocaine résidante en Espagne et sa répartition par région d'origine au Maroc, ainsi que ses caractéristiques sociodémographiques et socioéconomiques (structure par âge et sexe, activité…) et enfin les problèmes d’intégration.  
A partit de là, on peut se demander comment se caractérise cette immigration à travers cette dite vision multidimensionnelle ?
Une appréciation globale de l'immigration en Espagne sera faite pour donner un rapide aperçu de son ampleur, de ses tendances et de ses caractéristiques telles qu'elles ont été délimitées à travers les nouvelles données de l'Institut National Espagnol  de la Statistique (INE) 1






					
1 Institut National de  la Statistique : Institut espagnol qui fournit des statistiques nationales officielles dans plusieurs domaines.

Objectifs de la recherche : 
Les objectifs de la recherche sont multiples et visent une meilleure compréhension du fait migratoire marocain en Espagne, il s’agit de :
-Obtenir une vision concrète et réelle de la réalité de l’immigration marocaine en Espagne notamment sur la période considérée, à travers une vision  multidimensionnelle du phénomène.
-  réfléchir autour de la législation et des politiques menées par le gouvernement dans la gestion de l’immigration 
-Analyser le comportement des migrants marocains au sein du territoire espagnol. 
-Apporter une explication quant aux causes qui conduisent  à migrer et les effets que cela induit.
-Apporter une vision critique sur ce qui empêche l’intégration de la communauté marocaine en Espagne. 
-Apporter une réflexion et des solutions durables pour une meilleure intégration des migrants marocains. 
Méthodologie  de la recherche : 
J’ai utilisé plusieurs méthodes de recherche compte tenu des spécificités de l’étude à mener. En effet, j’ai mené une étude exploratoire qui visait  à recueillir des récits de vie,  des études de cas, des impressions concernant les migrants marocains. En outre, la plus grande partie de mon étude s’est faite sur le terrain en ayant une vision participante du problème à étudier. L’observation participante faite  auprès des migrants marocains et des associations marocaines en Espagne m’ont permis  de faire des enquêtes par questionnaires et par sondages  à travers une méthode descriptive. Ainsi, 386 questionnaires ont été administrés  pour 294 retours effectifs à ce jour. En complément de ces méthodes, j’ai opéré plusieurs entretiens avec de nombreux migrants dans un objectif plus qualitatif que quantitatif. Par ailleurs, les recherches documentaires, les recherches historiques, les recherches statistiques sont venues en complément de ma démarche pour nous permettre d’avoir une vision complète et concrète du problème. 
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PREMIER CHAPITRE :
CHAPITRE PREMIER 
Le fait migratoire marocain
[bookmark: _Toc333912354][bookmark: _Toc334002609][bookmark: _Toc334522838][bookmark: _Toc445547185]I/  Le fait migratoire marocain.
	Plus  de 2 millions de Marocains sont établis et travaillent actuellement en Europe2. L’Europe constitue le  continent le plus attractif chez les Marocains, et les Marocains rêvent de l’Europe non pas exclusivement pour des logiques économiques, tel était le cas dans le passé, mais aussi pour des logiques psychologiques. Dans l’esprit des Marocains3, l’Europe constitue un Eldorado, une terre de rêve. Ces marocains, qu’ils soient résidant à l’étranger ou vivant au Maroc,  rêvent de cette Europe telle qu’ils la voient à la télévision. Une Europe où prédominent la prospérité, l’abondance et la démocratie. Aussi, pour  de nombreux jeunes que j’ai pu interroger4, quitter la Maroc et émigrer c’est échapper à la misère, la pauvreté, le manque, se détacher d’une société archaïque5 qui ne permet, selon eux qu’une perspective d’avenir très sombre. A travers les études documentaires recueillies et les études sur le terrain; nous essayerons, dans un premier temps, de dégager brièvement les caractéristiques ainsi que l’histoire du mouvement migratoire marocain. Puis, nous analyserons dans une seconde partie les principaux aspects de la pauvreté au Maroc. Finalement,  nous ferons l’étude du lien de causalité ; pauvreté/immigration clandestine, dans sa dimension économique et sociale pour en tirer toutes les conclusions sur la condition des immigrés marocains en Espagne et leur perspective d’avenir et d’intégration au sein de ce pays.
					
2 Principalement  en Europe de l’Ouest et du Sud.
3 « Dans l’esprit des Marocains », lors de  mes interviews en Espagne et au Maroc, ils présentaient systématiquement, l’Europe comme une terre de rêve. 	
4 Les jeunes interrogés sont à la fois des jeunes ayant émigrés légalement et illégalement et se trouvant en Espagne.
5 « Une société archaïque », ces termes employés par de nombreux jeunes Marocains est à nuancer, le Maroc est un Pays en voie de développement avancé, le Maroc d’aujourd’hui marque sans nul doute une rupture avec le Maroc d’’il y a  10 ou 15 ans. 

[bookmark: _Toc333912355][bookmark: _Toc334002610][bookmark: _Toc334522839][bookmark: _Toc445547186]1.1 Historique et caractéristiques de l’émigration marocaine
           S’établir à l’étranger est un rêve pour une majorité de la population marocaine au point que l’immigration est devenue une priorité voire une logique, une certaine issue collective voire un espoir collectif. L’étranger est la nouvelle clé de la réussite, une manière de l’accomplissement de soi. En outre, il est important de signaler que la migration des Marocains a débuté durant la décennie 60 dans l’optique de répondre provisoirement aux besoins de reconstruction de l’Europe à l’issue de la seconde guerre mondiale. Aussi, La principale caractéristique de l’émigration à cette époque, c’est qu’elle avait une apparence travailleuse, les postulants au départ se recrutaient majoritairement chez les ouvriers, les agriculteurs et les Marocains sans emplois6. 
	Postérieurement  à la seconde guerre mondiale, l’immigration au sein des pays de l’Union Européenne prenait place essentiellement dans la politique de programmes de recrutement d’une main-d’œuvre provisoire7. Cependant, peu à peu, le retour des immigrants marocains vers leur  pays d’origine a diminué et est apparu moins systématique mais de plus en plus rare. Ces travailleurs ont été rejoints par leurs familles restées au pays. Ainsi, ce mouvement migratoire  a pris une nouvelle figure, avec l’arrivée d’une migration féminine8 et s’est poursuivi jusque dans les années 2000, par une fuite des cerveaux. 


					
6 CHAOUITE Abdelatif,  L’immigration marocaine, une esquisse, www.revues-plurielles.org, Écarts d’identité, n° 95-96, printemps 2001.
7 Accords bilatéraux de recrutement de main d’œuvre entre certains pays de l’Union Européenne et le Maroc de 1963.
8 KHACHANI Mohamed,  La femme maghrébine immigrée dans l’espace économique des pays d’accueil .Quelques repères, www.iussp.org, 2000

	Nous pouvons  différencier quatre périodes9 distinctes qui nous permettent de caractériser la démarche du mouvement migratoire des marocains vers l’étranger :
	La première  période  prend place entre les deux guerres. Il s’agit en l’occurrence, des premiers essais de l’immigration collective organisée. Cette période a été définie par une immigration des travailleurs provenant des régions de Sousse et du Rif dont le recrutement s’est fait par contrats, employés principalement pour une durée déterminée aux fabriques d’armement, aux mines et au secteur agricole.
	La deuxième période débute au lendemain de la seconde guerre mondiale jusqu’à l’arrêt de l’immigration voulu et décidé par certains pays d’accueil du fait  du ralentissement de leur croissance économique à partir des années 70. Jusque là, l’immigration était observée comme un « produit marocain d’exportation»10 et surtout comme un choix stratégique et structurel pour limiter les pressions démographiques, économiques, politiques et sociales.
	La troisième période englobe les années 1974 à 1985. Aussi, en 1974, le repli de la croissance économique pousse les pays accueillant les migrants à décider de stopper l’immigration, hormis dans le cadre de regroupement familial et de sollicitations spécifiques émanant d’employeurs. C’est à cette période clé que l’immigration va connaître de profonds changements dans sa structure, sa composition, ses difficultés, ses revendications, son évolution et d’autres caractéristiques.
					
9 Ces quatre périodes sont celles citées dans « Une Europe en évolution, les flux migratoires aux XXème siècles », Editions du conseil de l’Europe. 
10 « un produit marocain d’exportation », expression citée dans L’immigration clandestine dans les pays en développement : cas du Maroc, Mlle Mikdam Zineb, 2006
	
	Finalement, la quatrième période prend place  de 1985 à nos jours. La mise en place des Accords de Schengen en 1985 et de l’harmonisation Schengen II en 1990  datent de  1984 et visent l’annulation des formalités douanières et de police sur les frontières internes des états membres. En 1985, les Accords de Schengen I concernaient uniquement cinq pays: La Belgique, les Pays Bas, la France et l’Allemagne. En 1990, l’Italie rejoint ce groupe, l’Espagne et le Portugal s’ajouteront en 1991 puis la  Grèce en 1992.
Pour les besoins de notre étude, il est important de donner un aperçu des caractéristiques de ses accords Schengen :
Les accords de Schengen11 visent  à :
- La suppression des contrôles aux frontières internes ;
- le renforcement des contrôles aux frontières externes ;
- la normalisation et la standardisation de la politique de visa.
	Actuellement, aucun institut de statistique ne dispose de données concernant le nombre d’émigrés marocains résidant à l’étranger, alors que des estimations font état de trois millions de personnes. Cette population qui s’est établie dans sa plus grande partie au sein des pays de l’Union Européenne, réside essentiellement dans six pays européens, qui sont la France, les Pays-Bas, l’Allemagne, la Belgique, l’Espagne et l’Italie. Les marocains établis au sein de  ces pays constituent 77% de l’ensemble des Marocains Résidant à l’Etranger (MRE)12  La France qui fut pendant des années une destination clé de l’émigration, accueillait en 2005, à elle seule 41% de la population marocaine à l’étranger et environ 51% de la population installée dans l’Union Européenne.
					
11 Les Accords Schengen selon  Europa, la synthèse de la législation de l’UE, Libre circulation des personnes, asile et immigration. 
12 Sigle MRE : Marocains résidant à l’Etranger, sigle à caractère officiel
Il est important de signaler néanmoins que les flux migratoires en direction de l’Europe ont subi des modulations assez exceptionnelles ces vingt dernières années à l’avantage des pays de l’Europe du Sud, et en particulier l’Italie et l’Espagne, qui sont devenus petit à petit des destinations coutumières de l’émigration marocaine. Le pourcentage de la population émigrée dans les pays arabes reste assez stable et ne dépasse pas 16% des Marocains établis à l’étranger. Enfin, les pays du continent américain absorbent dans l’ensemble près de 5% de la population marocaine établies à l’étranger en 2006, soit environ 120000 personnes réparties équitablement entre le Canada et les Etats-Unis, il s’agit en l’occurrence de deux nouvelles destinations formant une attractivité forte sur les jeunes porteurs de compétences techniques et scientifiques. 
	Cependant, telle que nous l’avons constaté précédemment, l’immigration en direction de l’étranger, ne constitue pas un fait récent13 pour la communauté marocaine, étant donné que le départ vers l’Europe date de quelques siècles. En effet, au fil du temps et des années et depuis plus d’un demi-siècle, le fait migratoire marocain continue de se bouleverser et de se sédentariser. Ce phénomène a changé de caractéristique, il se régénère continuellement : passant d’une immigration de main d’œuvre provisoire à une immigration stable, pérenne, d’une immigration individuelle constituée d’hommes à une immigration familiale constituée majoritairement de femmes et d’enfants ; d’une immigration masculine à une immigration hétérogène et variée (migrants de plus en plus jeunes, féminisation de l’immigration, mobilité sociale, naturalisation, etc.). 


					
13 ELKBIR Atouf, Aux origines historiques de l’histoire de l’immigration marocaine en France, Edition, connaissances et savoirs, 2009.
L’ensemble de ces indicateurs attestent du bouleversement profond que l’immigration a connu au cours des années. Aussi, il convient de dire que les candidats au départ changent de destination ; ils portent une grande attention à l’autre côté de l’Atlantique. 
	Ainsi, la question que l’on peut se poser est de savoir si un tel   mouvement migratoire, vers de nouvelles destinations, aura des conséquences plus fortes au fur et à mesure que les pays européens renforceront leurs frontières et empêchent l’immigration provenant du tiers monde et essentiellement du continent africain. Même si le rythme de l’immigration prend de plus en plus d’importance au cours des années, cela montre  le malaise profond qui affecte le pays. La nouvelle forme d’émigration est connue de tous, et se caractérise par la  fuite des cerveaux et de l’élite. Ce constat est dû à un manque de confiance et à l’absence de perspectives d’avenir ressentie par ces migrants. 
Il est évident que l’histoire ainsi que les caractéristiques du mouvement migratoire marocain nous donnent des réponses quant aux causes du phénomène et les facteurs l’ayant précipité. Sans nul doute, la pauvreté et des logiques économiques constituent indéniablement les principales causes de cette migration. 

	Il serait intéressant de voir maintenant comment se caractérise cette pauvreté et quels sont ces principaux traits afin de mieux appréhender les causes de l’immigration clandestine.


[bookmark: _Toc333912356][bookmark: _Toc334002611][bookmark: _Toc334522840][bookmark: _Toc445547187]1.2 La pauvreté au Maroc: quelques chiffres clés.	
	Le Maroc urbain fait partie de cette catégorie de pays en voie de développement avancé. Cependant, cette image positive du Maroc cache bien des contrastes quant à la réalité vécue par de nombreuses couches de la société marocaine. (Il ne s’agit en aucun cas de remettre en cause les efforts de développement du Maroc, mais seulement de traiter la réalité du terrain qui nous permettra de mieux appréhender notre étude). Cela émane du fait que les statistiques ne procurent aucune idée sur la population qui est exclue de la société de consommation. 
	En effet, à partir du  début des années quatre-vingt-dix, le Maroc devait faire face à une situation sociale en perpétuelle dégradation, caractérisée simultanément par une pauvreté croissante et un creusement important des inégalités. La part de la population vivant en deçà du seuil national de pauvreté atteignait 21% en 2003, contre 15 % en 1997. Aussi, Selon un rapport publié par l’OCDE14, 2,6 % de la richesse nationale étaient détenus par 10% des plus pauvres, alors que 10 % des plus riches détenaient 34 % des richesses. D’après une étude15 marocaine d’une société privée de Casablanca, seulement  28% des foyers bénéficient d’un pouvoir d’achat susceptible d’intéresser les producteurs et les distributeurs de biens de consommation modernes. En effet, 13 % d’entre eux ont un revenu mensuel au dessus de  15 000 dirhams (soit environ 1400 euros) et 17 % perçoivent entre 7000 et 14 000 dirhams mensuels. Cette partie de la population, qui se situe approximativement à huit millions de personnes, s’établissent majoritairement  dans les pôles urbains.
					
14 OCDE, « Perspectives économiques en Afrique », 2002,  site web : http// :www.ocde.org
15  Etude interne d’une société Casablancaise non diffusée

Une deuxième partie de 30 % ont un revenu mensuel qui varie entre 3000 et 7000 dirhams. Pour ces ménages, le budget attribué à la consommation occupe la part la plus importante de leurs revenus. Cependant, certaines dépenses de luxe peuvent être exceptionnellement faites. Finalement, 39 % des foyers marocains ont un pouvoir d’achat inférieur à 3000 dirhams mensuel. Le problème principal pour ce genre de ménages est davantage la survie que la consommation. Il convient de signaler que le nombre de personnes vivant dans les ménages pauvres est plus important que celui de ceux qui vivent dans les foyers aisés, ce qui vient aggraver ces données. 
	Aussi, comme nous le constatons avec l’analyse en termes de pauvreté monétaire, la consommation annuelle moyenne  par foyer qui est estimée à 46 300 dirhams, présente d’importantes inégalités. En effet, les 20 % les plus aisées réalisent la moitié des dépenses totales, tandis que les 40 % les plus pauvres n’effectuent que 18 % des dépenses. Ainsi, La plus importante des divergences est visible au travers de la consommation. Ce qui conforte en outre les analyses faites par des représentants marocains du monde économique et universitaire16, lors d’un colloque aux Etats-Unis en 2002 et consacré au problème de la pauvreté et du processus de production de la misère par l’économie de marché.  
	En effet, ils ont constaté que les dépenses effectuées par les couches les plus favorisées étaient sans limites et contribuaient à nourrir les frustrations parmi les populations vulnérables. L’avenir de ceux que l’on dénomme les «enfants des rues » est particulièrement inquiétant. Mohamed Adib Slaoui dans son livre  les enfants de la pauvreté17, note qu’on comptait près de 400 000 enfants des rues en 2000. Selon une autre enquête  par une ONG de Tanger, l’association DARNA18, ces enfants sont issus majoritairement de familles « éclatées ». Selon des informations recueillies auprès de l’association DARNA, ils sont âgés de 10 à 14 ans, ils sont illettrés à 85 %, et plus de 50 % se sont séparés de  leur famille ou du fait  d’une violence physique ou d’un abus sexuel exercés à leur égard. Depuis 1995, plusieurs milliers d’entre eux débarquent à Tanger dans l’espoir de traverser le détroit et de rejoindre l’autre rive de la Méditerranée.
Ce constat nous donne l’une des explications possibles des causes qui poussent à l’immigration clandestine. Bien sûr, il existe une immigration légale liée aux accords passés entre le Maroc et l’Espagne au milieu des années 1990, qui consistait à de la main d’œuvre ouvrière permettant à l’Espagne de combler son déficit
[bookmark: _Toc333912357][bookmark: _Toc334002612][bookmark: _Toc334522841][bookmark: _Toc445547188]1.3 De la pauvreté à l’immigration clandestine
	La volonté de s’engager dans l’immigration clandestine ne cesse de croitre. Aussi,  Les clandestins de nationalité marocaine se placent en première position  avec le  nombre le plus important des voyageurs sans papiers, sur toute la péninsule ibérique et du portugal. 	Ces régions représentent  un tremplin vers d’autres destinations privilégiées comme le continent américain (Canada ou les Etats-Unis) selon les statistiques publiées par le service des étrangers et des frontières français fin 2001 et au début de l’année 2002.


					

16 Une délégation  marocaine composée d’enseignants chercheurs et de chefs de grandes entreprises. Marocaines. 
17  Dans son ouvrage  les enfants de la pauvreté, Mohamed Adib Slaoui fait allusion à  400 000 enfants, pour la plupart mineur, errent dans les rues. Des données confirmées par l’association DARNA.
18 L’association DARNA, est une ONG marocaine  créée en 1950 par un groupe d’opposants marocains de gauche aidant les populations démunies de Tanger. 

	Les études préalablement faites ne donnent aucun chiffre officiel relatif au nombre de Marocains qui tentent de migrer de manière illégale en Espagne. Néanmoins, selon un article d’un journaliste indépendant, Pierre Vermeren19, publié en 2002, « 100 000 Marocains tentent chaque année de traverser clandestinement le détroit de Gibraltar pour gagner l’Europe». Selon le quotidien espagnol « El Mundo19 » en 2002: « En l’espace de 24 heures, les corps de 13 000 clandestins partis du Maroc ont été repêchés sur les côtes espagnoles. Le 22 août 2001,4 cadavres ont été aperçus sur une plage du sud de l’Espagne (Almeria).
	Par ailleurs, de nombreux quotidiens espagnols et européens évoquent chaque année ce qui se déroule sur les côtes espagnoles et les Iles Canaries, avec l’arrivée de plus en plus de migrants clandestins. Pour information, plus de 9000 personnes ont été arrêtées par les autorités espagnoles en 2002, soit, selon les statistiques de cette époque (deux fois plus qu’en 2000). Il devient de plus en plus rare que ces immigrants arrivent à leur fin,  car leurs embarcations de fortune deviennent caduques, inappropriées et particulièrement dangereuses. 
	De facto, le transport de migrants clandestins en direction de l’Espagne est devenu un commerce particulièrement développé ces dernières années  au Maroc. Ce commerce très monnayé, censé conduire ces migrants à la liberté, les conduisent à une mort programmée pour la plupart. Ce business, si l’expression n’est pas exagérée, est contrôlé  principalement par des groupes mafieux, qui sont payés jusqu’à 30 000 dirhams (près de 3000 euros)  pour permettre aux candidats les plus fortunés de pouvoir migrer clandestinement sans aucune assurance quant à leur arrivée effective. 
						
19 VERMEREN Pierre, En guise d’avenir l’exil,  Les Marocains rêvent d’Europe, le monde diplomatique, n°579, juin 2002, p16-17.
Selon le quotidien El Mundo20 qui s’est penché sur ce phénomène migratoire en 2002, un millier de candidats à l’immigration clandestine  se sont noyés l’année dernière dans le détroit, alors que d’autres sources vont jusqu’à multiplier par deux ou trois ces chiffres. 
	Un sondage réalisé en 2002 par  The Journal21, un journal indépendant, a montré que 90% des jeunes Marocains désirent migrer et s’établir  à l’étranger. Selon le même sondage, 89 % des jeunes de 18-29 ans souhaitent migrer. Ce taux est en deçà pour les Marocains âgés de  30 à 39 ans qui s’établit à 71%. Les femmes ne font pas exception, puisque The Journal souligne que 70 % des femmes sondées déclarent qu’elles n’hésiteront pas à quitter le Maroc pour rejoindre l’Europe ou le Canada. 
	Le fait migratoire clandestin est très important et touche quasiment toutes les couches sociales. La volonté d’immigrer chez les classes sociales rurales peut s’expliquer par leur difficile mode de vie et également par la sécheresse qui s’est abattue sur le pays à la fin des années 1990 et au début des années 2000, poussant les populations jeunes à l’exil. Par ailleurs, le phénomène de l’immigration touche également les urbains dont les souhaits au départ sont pour ainsi dire les mêmes dans les petites villes que dans les grands pôles urbains. Cette tendance concerne tant bien les jeunes des bidonvilles que ceux des classes moyennes lettrées, diplômées et frappées par le chômage. 



							
20 Quotidien espagnol: El Mundo, 23  Janvier 2002.
21 Sondage réalisé en 2002 par  The Journal , journal indépendant, les résultats de ce sondage confortent ceux que j’ai tenté d’obtenir auprès des migrants interrogés sur le terrain le 8 Juillet 2012.
	


	Il est bon de rappeler, qu’avant même le travail que j’ai mené, j’ai rencontré, au Maroc, des étudiants en fin d’études universitaires. Après avoir obtenu  des diplômes, ils se sont retrouvés face à une situation de chômage. Il ne faut pas oublier que le taux de chômage des jeunes au Maroc est deux fois plus  élevé que le total de la population active au Maroc en 2006, soit 33 % de ces jeunes chômeurs sont diplômés. Il n'est donc pas étonnant de lire dans une étude faite par le département d’économie de l’université marocaine à Rabat22, que plus de 60 % des étudiants avaient le désir d’émigrer s'ils en avaient la possibilité. 
	En effet, beaucoup d’étudiants se disaient prêts à tout pour partir en Europe, même s’il le fallait  dans la clandestinité. La plupart de ces personnes se plaignent de ne pas pouvoir assurer leur avenir dignement. Ce constat est d’autant plus amer que nombreux sont les Marocains qui ont pu  rejoindre l’Europe et vivre dignement comme l’expliquait un certain nombre de ces étudiants : « Ils s’établissent en Europe, au Canada, trouvent du travail, et reviennent nous voir en été en possession de belles voitures. »
	En outre, De nombreuses familles marocaines tentent même d’investir dans l'éducation d'un de leurs fils dans l’optique de le faire émigrer et trouver une solution à leurs difficultés financières actuelles ou futures, vu que les perspectives d’avenir au pays sont modestes. Ils prennent cependant conscience du type d'emploi précaire auquel ils auront accès en Espagne, mais il leur semble plus probable d'accéder, à terme, à un certain niveau de prospérité ici que là-bas.




							
22 Etude faite par le département d’économie de l’université MundiaPolis de Casablanca en 2005.

La situation de ces étrangers est liée à un mode de vie ou l’abondance est la clé de tout. Susan George, dans son ouvrage  Le Rapport Lugano23, estime que les phénomènes de la surpopulation dans le Sud et de la présence de plus en plus marquée de migrants venus du Sud dans le Nord impliquent à terme de graves confrontations culturelles et des implosions. Le scénario du « Choc des civilisations»24 opposant l’Occident au reste du monde a, à juste titre, attiré fortement l’attention. 
Il est clair que le désir de s’exiler trouve sa cause dans l’augmentation de l’écart du niveau de vie entre le Nord et le Sud du globe, mais aussi par d’autres facteurs encore plus importants. D’un côté, il y a l’image portée par les médias et qui se montre erronée à de nombreuses reprises, et de l’autre, l’intensité des conflits entre les générations, source d’importantes tensions entre un père de famille éduqué dans un monde communautaire et son enfant qui cherche l’indépendance. 
	Du fait du développement des télécommunications et de l’information, la télévision internationale oppose les nationalités et les cultures les plus variées. Elle répand partout sur la planète l’image d’un mode de vie occidental caractérisé par une consommation élevée, un certain confort matériel et un divertissement perpétuel (musique, films, vidéo). Or, la transmission internationale des valeurs démocratiques et du respect des Droits de l’Homme, un des fondements essentiels de la civilisation occidentale, est moins visible. 

							
23 GEORGE Susan, Le rapport Lugano, Éd. Fayard, juin2000.
24 Le choc des civilisations, expression tirée du titre d’un essai d’analyse politique rédigé par l’américain Samuel Huntington qui fait allusion au conflit de civilisations extraordinairement violent, qui va jusqu’à désintégrer au premier contact, une grande part d’une ou de toutes les civilisations en présence. 
On remarque une certaine normalisation culturelle chez les générations nouvelles qui sont directement attirées par l’accomplissement des besoins matériels. Ce fait de société ne conduit  pas mécaniquement à une nouvelle morale planétaire car il fait passer au second plan la cohésion sociale et les règles de consommation écologiques. Pour l’ancien ambassadeur du Pérou auprès de l’Organisation des Nations Unis, Oswaldo De Rivero, «le confort capitaliste peut cohabiter aujourd’hui avec la barbarie.»25
Dans la majorité des pays, le capitalisme est présenté comme l‘unique source  du bonheur. Les gens l’admettent, l’acceptent et le désirent, malgré le risque d’exclusion sociale. Nombreux sont ceux qui  maintiennent l’espoir de faire partie un jour de cette élite sociale internationale  et cela, au détriment de l’égalité et de la solidarité. Finalement, Il s’agit de milliers de jeunes sans travail de ces pays en voie de développement ayant échappé à l’emprise coloniale et ayant accédé à  l’indépendance dans les années 50, qui subissent cette banalisation du mode de consommation occidental. Ces personnes, ne souhaitent qu’émigrer en direction de l’Europe, contre laquelle paradoxalement leurs parents et grands parents luttèrent corps et âme pour leur donner un pays indépendant et souverain. 
Le 22 Juin 200226,  les chefs d’Etat de l’Union européenne ont adopté à Séville un plan d’action dans le but de lutter contre l’immigration illégale. Il a été décidé de mettre en place une gestion coordonnée et intégrée de toutes les frontières externes.

							
[bookmark: _Toc333912358]
26 D’après la note de synthèse du Sommet de Séville, juin 2002, http://ec.europa.eu/public_opinion/notes/seville_fr.pdf

Il a été exigé aux Etats membres de mettre en œuvre des opérations mutuelles aux frontières extérieures, l’annonce immédiate de projets pilotes ouverts à tout les Etats membres intéressés et la mise en eouvre d’un réseau d’officiers de liaison d’immigration des Etats membres en juin 2003. 
	Les chefs d’Etat européens ainsi que des officiels européens ont observé que la lutte contre l’immigration clandestine demandait un important effort de la part de l’Union européenne et une démarche ajustée de ce fait en expansion. Ces derniers ont mis en évidence qu’il était nécessaire de garantir la collaboration des pays d’origine et des pays de transit, notamment le Maroc, concernant la  gestion associée et de contrôle des frontières. En plus de cette démarche, il a été décidé des actions de certains gouvernements européens. 
	En effet, dès 2002, on a vu se créer en Europe des ministères d’immigration et d’intégration : il a été créé ces ministères parce que certains pays européens avaient constaté que la politique en général avait négligé les effets de l’immigration sur la société. 
	En outre, Le quotidien  Le Monde27, rapporta en 2002,  que ce ne sont pas exclusivement les jeunes qui ont le souhait d’émigrer, mais également leurs aînés qui sont diplômés et qui ont  déjà un emploi stable. « Les aspirants à l’immigration (clandestine) ne sont plus seulement des défavorisés qui s’en vont chaque été, au risque de perdre  leur vie, dans des embarcations de fortune, en direction  de Gibraltar ou des côtes espagnoles, mais également des hauts diplômés ou des cadres», révélait un chef d’entreprise travaillant à Casablanca. Il ajoutait: « On comprend  que l’on désire  quitter l’Algérie et ses généraux, la Tunisie et sa dictature, même, si aujourd’hui, on sent un certain changement, mais le Maroc, à une époque où les perspectives étaient meilleures qu’avant, je l’accepte assez mal! » 
Les conséquences économiques pour le Maroc ont été notables et le sont encore aujourd’hui. En effet, le Maroc du début du 21ème siècle  s’est vu priver de l’élite issue de sa jeunesse. Nombreux de ces jeunes se sont montrés prêts à s’établir durablement à l’étranger. Ainsi, par le biais de leurs compétences académiques, à savoir leurs diplômes, ils jouissent de la mondialisation économique et du bouleversement des télécommunications qui ont précipité le phénomène de la fuite des cerveaux. En ce qui concerne les sans diplômes et également les diplômés des filières de Lettres et de Droit, ils n’ont aucune autre alternative dans l’optique d’émigrer.

Nous avons donc pu apprécier ce qui pousse les Marocains à l’immigration clandestine 
	La montée de l’immigration clandestine ne touche pas uniquement le Maroc. La grande partie des pays sous-développés et en voie de développement sont concernés par ce phénomène. La résolution de ce fléau  nécessite, l’engagement et la coopération des acteurs concernés. Les pays de la côte nord de la Méditerranée sont amenés à collaborer avec ceux du sud dans l’optique d’établir une vraie stratégie de développement mutuel comme ce fut le cas pour les pays de l’Europe de l’Est préalablement à leur adhésion dans l’union européenne. 


					
27 Quotidien le Monde du  26 Aôut 2000, www.lemonde.fr/article/0,5987,3212—261630-,00.html

Il est nécessaire alors de reconsidérer la politique de coopération et de collaboration de façon à la rendre plus active dans le but de maintenir la croissance dans les pays de départ et générer de nouveaux emplois, unique manière de limiter la contrainte migratoire. Si l’on se fie  aux prévisions d’évolution économique des pays du tiers-monde, leur moyen économique ne serait pas en  mesure, au vu de la situation économique actuelle, de satisfaire la masse des demandeurs d’emploi. D’où l’importance de réguler l’émigration dans les pays du tiers monde et l’absolue nécessité de satisfaire une part de cette offre supplémentaire de travail. 
[bookmark: _Toc333912359]	Selon des spécialistes de la mobilité humaine28, les pays d’accueil ne doivent pas se restreindre à la mise en place de politiques sécuritaires (fermeture des frontières, répression et rapatriement des immigrés en situation irrégulière) mais ils se doivent d’intervenir à plusieurs niveaux dans les pays d’origine des migrants. Cette nouvelle stratégie  peut permettre de lutter plus dynamiquement et plus efficacement contre ce fléau. Aussi, il est important d’agir sur les causes réelles de l’immigration clandestine, sur la base et non agir à l’aveuglette par des opérations ponctuelles de police qui ne sont pas suffisantes au vue d’un phénomène  particulièrement complexe. Seule une approche de développement  conjointe efficace avec les pays émetteurs permettra de trouver des solutions cohérentes et acceptables, aussi bien pour les pays d’origine des migrants et de transit que pour les pays accueillant ces flux migratoires
					
28 Des spécialistes du CEPED, Centre Population et Développement, Université Paris Descartes, en partenariat avec l’Institut National d’Etudes Démographiques (INED).





	



DEUXIEME PARTIE :
	CHAPITRE DEUXIEME

L’aspect général de l’immigration étrangère et marocaine en Espagne et son évolution.




[bookmark: _Toc333912360][bookmark: _Toc334002613][bookmark: _Toc334522842][bookmark: _Toc445547189]II/ Aspect général de l'immigration en Espagne et son évolution 
[bookmark: _Toc333912361][bookmark: _Toc334002614][bookmark: _Toc334522843][bookmark: _Toc445547190]2.1 Evolution des statistiques de l’immigration en Espagne	
	 L’institut national de la statistique espagnol (INE), recensait à 44.108.590 dont 3.730.601 étrangers au 1er janvier 2005, le nombre d'habitants en Espagne, soit 8,5% de la population totale. A partir de janvier 2001, l'Espagne comptait sur son territoire 1.370.657 étrangers. L’effectif des étrangers a doublé en deux ans pour atteindre 2.672.600 étrangers au 1er janvier 2003, soit 6,4% des 42.717.100 habitants que compte l'Espagne à cette date. Les soldes migratoires évalués par Eurostat1 (Office Statistique des Communautés Européennes) montrent que durant la  période 2001-2005, le nombre d'immigrés en Espagne s'est accru de près de 3 millions (2.984.355). Etant donné un solde migratoire positif de 662.400 évalué pour l’Espagne en 2005 par Eurostat, le nombre d'étrangers en Espagne était proche  des 4.510.400 en 2006. 
	Au cours des périodes des migrations récentes en Europe, des mouvements de population d'une telle intensité font de l'Espagne un cas d'autant plus singulier que les Espagnols furent considérés jusqu'au début des années 1980 comme un peuple d'émigrants. En effet, L'Espagne constitue le premier pays d'accueil de l'immigration annuelle au sein de l'Union européenne (UE) depuis 1997. 
	En effet, selon Eurostat, l'Espagne consolide cette position avec un solde migratoire (entrées - sorties) positif de 653.000 immigrants en 2005, et assure donc 39% de l'accroissement total (1.700.500) du nombre d'immigrés dans les 25 pays de l'UE durant la même année. Cette proportion était de 36% en 2003, soit 596.300 immigrants sur un total de 1.690.400.
					
1Eurostat est l’office statistique des communautés européennes, Il fournit des statistiques diverses en collaboration avec les instituts statistiques propres à chaque pays de l’UE.
http://www.latinreporters.com/espagneImmigrationEurostat2005.pdf
L'Espagne occupe ainsi la première place des pays d'accueil avant l'Italie (31%, 512.600 immigrants), l'Allemagne (8,9%, 144.900), le Royaume-Uni (6,1%,103.000), le Portugal (3,7%, 63.500), la France (3,2%, 55.500 et la Belgique 2.5% soit  36.200) etc. 
	Le poids du fait migratoire sur l'Espagne a pris une certaine importance que l’augmentation du nombre d’immigrants au sein du pays en 2003 est à multiplier par deux par rapport à l'accroissement enregistré pour le total des trois principales puissances européennes à savoir, l'Allemagne, le Royaume-Uni et la France. Cette forte tendance attractive est due en partie aux régularisations réalisées entre 2000 et 2005 et à l’importante demande de travail provenant de certains secteurs économiques. Néanmoins,  ce qui différencie ces flux, comme le note le Centre de Recherches Sociologiques2 (CIS), c'est que la migration habituelle et régulière augmente peu comparée à l'irrégulière, car cette dernière est assujettie à une réglementation stricte. 
	L'INE évaluait à 1,6 million le nombre de migrants clandestins au 1er janvier 2005. Cette estimation très importante est sensiblement identique à celle de 2006, si l’on prend en compte la dernière démarche de régularisation faite en 2005 des 700.000 clandestins se trouvant en Espagne avant le 4 août 2004 serait compensée par un solde migratoire positif de 652.300 immigrants estimé par Eurostat pour l'année 2005. 
	En outre, Les statistiques des régularisations de 2005 se sont révélées sans précédent en Europe, du fait qu’ils soient même supérieur  à celles enregistrées par l’Italie qui, en 2003, avait accepté une régularisation massive des clandestins installés sur son territoire. En 2006, l'Espagne compte près de quatre millions d'étrangers, soit 8,5% de la population, un peu plus que la France où le pourcentage est de 8%. Au sein de l'Europe des 25 (Sauf la Bulgarie et la Roumanie, arrivés en 2007), le Luxembourg (34%) l'Autriche (9,2%), l'Allemagne (9%) et la Belgique (8,7%) dépassent l'Espagne. Ce constat est assez spectaculaire, lorsque l’on sait que, dans les années 1980, l’Espagne exportait ses chômeurs en direction du nord, on prend alors conscience des effets positifs de l'entrée de l’Espagne dans l'Europe. 
	De nombreux pays européens dont la France, l'Allemagne et les Pays-Bas, ont été alarmés de l’importance de la régularisation de 2005 qui a profité à plus de 700.000 clandestins en Espagne. Le ralentissement économique en Espagne depuis 2006 a attiré vers d'autres pays de l'Union Européenne des centaines de milliers d'immigrés installés alors dans la péninsule ibérique. L'effet d'appel qui attire vers l'Espagne une immigration singulière en Europe s'explique par différents facteurs3 qui sont :
• Les dix années de miracle économique espagnol, souligné en 2005 par une croissance de 3,5% (soit près de 3 fois supérieur à  la moyenne des pays de la zone euro), un excédent budgétaire à 1% de plus que le PIB (contre au moins 3% de déficit pour la France, l'Allemagne et l'Italie) et surtout un taux de chômage ramené à 8,7% (moins qu'en France et qu'en Allemagne), alors qu'il était de 24.1% en 1996.
• Les régularisations  "extraordinaires" de clandestins sont maintenues. De 1985 à 2006, on en compte 6, dont 3 sur la période 1996-2006. Aussi, cette démarche  a contribué à un appel d’air des clandestins espérant naturellement profiter d’une prochaine vague de régularisation.
						
2 Le Centre de Recherches Sociologiques  (CIS), http://www.cis.es/cis/opencms/FR/busqueda.jsp
3 Les facteurs sont celles décrites par le web reporter : http://www.latinreporters.com/espagnesoc30012006.html

• l'Espagne se situe en Europe comme la frontière sud de la richesse, la plus proche des pays en développement, à 14 km seulement du Maghreb et de l'Afrique, ce facteur géographique est non négligeable.

• Les familles de clandestins sont protégées par une couverture médicale de base et un accès à l'école publique garantis par les municipalités espagnoles.

• L'Amérique latine constitue une grande région émettrice d'émigrants ce qui lui confère l’Identité de langue et de culture.

•L’attirance du climat méditerranéen  et du mode de vie font que près de 21% des étrangers recensés par l'INE en Espagne viennent de l'Union européenne en 2004. Il s'agit souvent d’une immigration de " luxe", de retraités ou de personnes travaillant pour des multinationales.
	
[bookmark: _Toc334526807]Tableau 1: L'importance relative de la population marocaine en Espagne
[image: ]
Source : INE 2009
L’importance de la population marocaine dans la population espagnole est très faible et son évolution l’est également. En effet, on passe de 0.5% à 1.7 % la part des migrants marocains au sein de la population totale espagnole. 
						

	Les Marocains en situation légale qui ne constituaient, d’après les statistiques officielles, que 5817 personnes en 1985, ont vu leur nombre augmenter rapidement pour atteindre, 74 886  en 1995, 199 782  en 2000, 511 294 en 2005 selon l'Institut National Espagnol de la Statistique. La présence marocaine a ainsi accru plus de 120 fois en l’espace de 20 ans, elle a été multipliée par dix de 1990 à 2005. Cette importante augmentation de la communauté marocaine sur le territoire espagnol est présentée à travers le tableau suivant.

[bookmark: _Toc334526808]Tableau 2: L'importance relative de la présence marocaine par rapport aux étrangers présents
[image: ]
Source : INE
	En outre, le Maroc représente une zone de transit pour l'émigration provenant de l'Afrique subsaharienne. Cependant, cette immigration est peu significative, mais très médiatique du fait des drames qui l'accompagnent. Ces mouvements migratoires ont tendance à baisser du fait de  l’accroissement des contrôles aux frontières marocaines du nord et par l’arrestation par les autorités marocaines de  filières de trafic d’hommes.




[bookmark: _Toc333912362][bookmark: _Toc334002615]
[bookmark: _Toc334522844][bookmark: _Toc445547191]2.2 Evolution de l’effectif migratoire marocain en Espagne
	Sans nul doute, au sein de cette population étrangère, les Marocains sont les plus nombreux. Aussi, cette représentativité accrue des Marocains sur le sol espagnol met en évidence l’enjeu que suscite cette communauté dans les relations bilatérales des deux pays (Le Maroc et l’Espagne).Selon les statistiques de l’INE, au 1er Janvier 2006, les Marocains au nombre de 511.294 figurent en Espagne comme la première communauté étrangère constituant 13,7% de l'ensemble des étrangers sur le territoire (tableau 3), suivis par les Equatoriens (497.799), des Roumains (317.366) et des Colombiens (271.239). Parmi les quelques 780.000 résidents issus de pays de l'Union Européenne, les immigrés Britanniques (227.187) sont les plus nombreux, suivis des Allemands (133.588), des Italiens (95.377) et des Français (77.791). Pour ces immigrés européens, il s’agit principalement de personnes du troisième âge (retraités) et faisant partie des catégories sociales aisées.
	En prenant en compte les Argentins (152.975), les Boliviens (97.947), les Péruviens (85.029), les communautés latino-américaines constituent une majorité en tant que population migrante en Espagne. La langue et la culture étant des facteurs intégrateurs. Le solde migratoire provenant de l'Afrique noire est peu significatif, cette immigration est néanmoins très médiatique du fait des conséquences désastreuses qu’elle engendre.(Les diverses noyades au large des côtes espagnoles et de Gibraltar ou encore les assauts mortels entre forces de l’ordre espagnols et population de Ceuta et de Melilla). Les Marocains légalement installés en Espagne, qui ne représentaient, d’après des statistiques officielles, seulement 5817 personnes en 1985, ont vu leur présence accroître très promptement pour s’établir, selon l'Institut National Espagnol de la Statistique à 378.979 en 2003 et 511 294 en 2005. La présence marocaine a donc accru plus de 87 fois en 20 ans.

	
[bookmark: _Toc334526809]Tableau 3: Evolution de la population étrangère originaire des pays du sud de la méditerranée en Espagne entre 1998 et 2005 ( au 1er Janvier de chaque période)
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Source : Institut National de la Statistique.
	On peut constater à travers ce tableau que malgré une baisse du rythme de croissance  de l’immigration marocaine en Espagne entre 2001 et 2004, en faveur des pays de l’Amérique latine, la présence marocaine reste la plus importante parmi les pays d’immigration sur le territoire espagnol. Incontestablement, son poids  sur le territoire espagnol doit lui permettre d’avoir une attention particulière de la part du gouvernement espagnol  en matière de politique d’immigration et d’intégration. 


[bookmark: _Toc333912363][bookmark: _Toc334002616][bookmark: _Toc334522845][bookmark: _Toc445547192]2.3 : Evolution et mouvement historique: les principales étapes des mouvements migratoires entre le Maroc et L’Espagne. 
	
	La mobilité humaine entre la rive nord et la rive sud du détroit de Gibraltar est un fait pour lequel on doit remonter dans l’histoire. De cette importance de flux variés se dégagent certaines étapes historiques4. 

• La conquête arabe entre le 8ème et le 15ème siècle a engendré un mouvement migratoire émanant de la rive sud de la Méditerranée qui a vu l’installation en Espagne (dans la péninsule Ibérique) de certaines tribus nord africaines (surtout les Znatas et les Masmoudas).

• La Reconquête a induit un exode massif en direction du Maroc et des autres pays du Maghreb petit à petit avec l’avancement des armées catholiques. L’Inquisition a provoqué entre 1609 et 1614 de nombreuses expulsions en direction des côtes nord-africaines. Parmi les 300.000 morisques expulsés, le Maroc en a accueilli entre 70.000 et 100.000, originaires d’Andalousie et d’Estrémadure

• Entre le 15ème et le 18ème siècle, la présence espagnole en territoire marocain n’était caractérisée que par des soldats ; cohabitait avec eux, une population civile très limitée constituée des membres de leur famille et d’exilés.

• A partir du 19ème siècle, un mouvement migratoire s’est développé vers l’Afrique du Nord, en particulier vers l’Algérie (où le recensement effectué par les autorités françaises indiquait la présence de 94.038 Espagnols en 1876). A un niveau moins important, cette mobilité a concerné également le Maroc où des chiffres officiels des autorités espagnoles montraient l’existence à Tétouan d’une communauté espagnole de 14.950 personnes en 1860. 
	Une émigration colonialiste de l’Espagne en direction du Maroc a eu lieu sous le Protectorat. Une migration de travail mais aussi des colons qui se sont établis dans l’ancienne zone du protectorat espagnol. On dénombrait avant  l’indépendance du Maroc  un peu plus 85.000 ressortissants espagnols dans la partie nord. 75% vivaient dans des zones urbaines et notamment à Tétouan, où s’était réunie 40% de cette population et également  dans la ville internationale de Tanger, où les Espagnols formaient la communauté la plus nombreuse parmi les 42.000 européens dénombrés en 1952. La partie Sud  aurait contribué aussi à réfugier de nombreux exilés politiques échappant au régime franquiste. Ces migrants usaient les mêmes méthodes qu'aujourd'hui, soit l’utilisation de  Pateras5  transportant des migrants clandestins espagnols au large des villes maritimes marocaines. 
	Jusqu'à l'indépendance du Royaume, le Maroc demeure principalement un pays d'immigration, le protectorat a encouragé une impulsion migratoire émanant des métropoles françaises et espagnoles : 530 000 étrangers sont dénombrés en 1952 dans la partie sud (soit plus de 5% de la population marocaine). L’indépendance du Maroc a engendré un retour de flux  graduel de cette population immigrée vers l’Espagne. La colonie espagnole s’est réduite à 45 000 environ vers la moitié des années 60, elle a baissé à 28 000 environ en mars 1970. 
						
4  KOZLOWSKI Janusz, Les premières migrations humaines et les premières étapes du peuplement de l’Europe, cairn.info, 2005.
5 « Las Pateras » sont des embarcations de fortunes espagnoles à fond plat, facilitant la surcharge de la barque. Wikipédia, http://fr.wikipedia.org/wiki/Patera_%28embarcation%29 
	L’opération de la Marocanisation6 voulue en mars 1973 a engendré un exode des étrangers installés au Maroc. La colonie espagnole, affectée par ce départ, a vu son effectif baisser à 15.000 personnes vers la fin de 1974, à 10.000 en 1980 pour se réduire à 8.460 en 1986. Cette population n’a pas connu de renouvellement ou de nouvelles arrivées, et son vieillissement a été inévitable. L’inactivité a atteint  68,9% de ses membres en 1986. Cependant, la communauté espagnole restait la seconde par ordre d’importance après les Français. L’apport économique récent de la colonie espagnole a été le fruit de la vague d’investissements réalisés au Maroc à partir des années 1980. En 2006, on dénombrait plus de 800 entreprises espagnoles implantées au Maroc et on relevait environ 3.500 Espagnols résidant au Maroc. 
	Au cours des années 60, l’émigration espagnole a connu une importante intensification en direction de certains pays européens. Au Maroc, ces années ont constitué un tournant dans l’histoire de la migration marocaine, elle signe en l’occurrence, les premiers flux importants d’émigration vers l’Europe. L’Espagne, alors pays pauvre par rapport aux autres pays européens n’incitait pas encore les émigrés marocains à s’y installer. 
	La suppression7 de l’émigration en 1974 va provoquer la mise en place  de petits réseaux d’immigrations illégales à l’intérieur de provinces espagnoles frontalières de la France, notamment en Catalogne et au Pays Basque. 

						
6 L’opération de « Marocanisation », Décrets et Lois de 1973 émises par le gouvernement marocain, http://aan.mmsh.univ-aix.fr/volumes/1973/1973/DOCUMENTS-MAROC.pdf

7 La suppression de l’immigration en 1974 : SAUVY Alfred, HOUDAILLE Jacques, L’immigration clandestine dans le monde, 1974, volume 29, numéro 4-5, pp.725-742

Une grande partie de ces immigrés s’établiront en Catalogne8, cette région constituera le principal pôle d’attractivité de l’émigration marocaine au cours de  cette période, relevant entre 1976 et 1980 plus de 5000 immigrés. 
	A partir de 1984, l'émigration féminine a connu un développement assez important, notamment en direction de l'Espagne et de l'Italie. Depuis 1990, les flux migratoires marocains vers les traditionnels pays d'accueil (hors Espagne) ont fortement reculé.  A partir de là, il était fort probable que l’Espagne commençait à devenir une destination privilégiée des migrants marocains.
Il convient de mettre en évidence les facteurs qui constituent  un « effet d'appel »  et qui attirent à destination de l'Espagne, une immigration sans précédent en Europe, à savoir :
- L’existence de dix années de miracle économique espagnol, souligné en 2005 par une croissance de 3,7% (soit 3 fois la moyenne des pays de la zone euro), un excédent budgétaire de plus d’1 % du PIB (contre environ 3% de déficit pour la France, l'Allemagne et l'Italie) et un taux de chômage diminué à 8,7% (moins qu'en France et qu'en Allemagne), alors qu'il fut  de 24% en 1995.

-La systématisation des régularisations appelées "extraordinaires" des sans papiers marocains. On en dénombre six depuis 1985. Action positive ou négative, il n’est pas sans rappeler l’effet d’appel que peut  susciter un tel automatisme politique. 





						
8 Selon des archives du  consulat du Maroc à Barcelone.
- La localisation géographique favorable: En effet, l’Espagne se situe à seulement 14 km du Maroc et de l'Afrique, l'Espagne est en Europe la frontière sud de la richesse, la plus proche des pays en développement.

- L’accès à des avantages sociaux : En effet, l’accès à une couverture médicale de base et un accès à l'école publique garantis par les municipalités espagnoles aux familles de clandestins.
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[bookmark: _Toc333912366][bookmark: _Toc334002617][bookmark: _Toc334522846][bookmark: _Toc445547193]III. Les spécificités socio- démographiques de l'immigration marocaine en Espagne
	Ces particularités permettent de déterminer le profil et les caractéristiques  des migrants marocains en Espagne, à travers notamment  les structures par âge, sexe et statut matrimonial, ainsi que par la répartition régionale sur le territoire de la péninsule ibérique. 
[bookmark: _Toc333912367][bookmark: _Toc334002618][bookmark: _Toc334522847][bookmark: _Toc445547194]3.1 Nomenclature par âge et sexe
	En anlaysant la répartition par sexe de l’effectif des migrants marocains a démontré une féminisation progressive. Cette caractéristique n'était pas apparente lors de la première régularisation de 1986, essentiellement liée avec le regroupement familial. Ce regroupement a surtout été bénéfique aux premiers immigrés marocains en Espagne qui ont joui de cette opportunité pour régulariser leur situation et faire venir leurs familles. Lors de cette première décision de régularisation, les femmes étaient relativement âgées, il s’agissait de femmes au foyer ayant un  profil qui se différenciait de celui des femmes issues des régularisations suivantes qui incluaient davantage de femmes plus jeunes et  autonomes. 
	Globalement, les statistiques sur la part de la population féminine étrangère (Tableau 4 ci-dessous) permettent d’attester que la population  marocaine établie en Espagne est en grande partie masculine; en 2005,  les femmes marocaines (170 498) représentaient 33,3% du total de l'effectif de la communauté marocaine en Espagne. Le degré de féminisation est plus conséquent dans des pays entourant le bassin méditerranéen comme Israël, le Liban et la Syrie dont le pourcentage de femmes est respectivement de 41%, 36% et 37%. Les seuls pays pour lesquels la part des femmes était en deçà ou proche de celle de la communauté marocaine, sont l’Egypte (24%), l'Algérie (24,5%), la Tunisie (28%), la Turquie (31 %) et la Jordanie (32%). Néanmoins, l'évolution de la part de femmes étrangères en Espagne sur la période 1998 - 2005 (tableau 4,ci-dessous)  montre des périodes de baisse et d'amélioration, peu importe la nationalité d’origine, ce qui indique, d’une part, le caractère jeune des migrants au sein des flux migratoires et, d’autre part, un certain dysfonctionnement dans les dispositifs mis en place dans le domaine de la politique du regroupement familial, en dépit des dernières  démarches de régularisation.


[bookmark: _Toc334526810]Tableau 4: Evolution de la population étrangère féminine en Espagne en fonction de la nationalité au 1er Janvier 2005
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Source : INE 2005
	
	Un autre aspect qui définit la nomenclature par âge de la communauté marocaine en Espagne, est le rajeunissement de ces membres. Ainsi, en 2005 (Tableau 5 ci-dessous), approximativement 85% des Marocains avaient moins de 45 ans dont 55%  avaient entre 26 et 45 ans, 17% avaient entre 18 et 25 ans et 13.5% avaient moins de 18 ans. Cependant, la part des migrants marocains âgés  de 46 à 65 ans n'est seulement que de 11% et la part de ceux âgés de plus de 65 ans est considérablement faible (4,5%). Cette très faible représentation de la part des personnes âgées est due au fait que l'immigration marocaine en Espagne est un phénomène récent. La comparaison des nomenclatures par âge des immigrés originaires des pays du Sud de la Méditerranée nous montre que la communauté marocaine en Espagne est sensiblement plus jeune puisque les proportions des moins de 18 ans et des 18-25 ans (13,5% et 17% respectivement) sont amplement supérieures à celles constatées pour toutes les autres communautés présentes et pour lesquelles la part des moins de 18 ans balance entre 5 % pour la Jordanie et 8 % pour la Syrie et la proportion des 18-25 ans varie entre 8% pour l'Egypte et 12% pour la Jordanie. De façon consécutive, pour les tranches d'âge assez âgées (46-65 ans et les plus de 65 ans), les parts de la communauté marocaine se sont démontrées corrélativement moindres par rapport à celles observées pour l’ensemble des autres communautés hormis l'Algérie, un constat qui renforce le caractère récent du fait migratoire marocain au sein de la péninsule ibérique.












[bookmark: _Toc334526811]Tableau 5: Structure par âge de la population étrangère en Espagne par nationalité en 2005
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Source : Direccion  General de la Policia,  Mars 2006

[bookmark: _Toc333912368][bookmark: _Toc334002619][bookmark: _Toc334522848][bookmark: _Toc445547195]3.2 Situation de famille : statut conjugal
	La communauté marocaine en Espagne est en grande partie constituée de personnes célibataires (59% contre 39% de mariés), statut légèrement plus développé chez les femmes (respectivement 62% célibataires pour 26% mariées) avec un contingent de divorcées (7%) et de veuves (5%). Ces données révèlent que le profil typique des femmes immigrées marocaines en Espagne est celui d’une femme qui n’a pas encore constitué sa famille ou qui a rompu le lien conjugal et choisit d’émigrer pour refaire sa vie. Dans l’ensemble, 3 femmes sur 4 n’ont pas émigré illégalement.
[bookmark: _Toc333912369][bookmark: _Toc334002620][bookmark: _Toc334522849]
[bookmark: _Toc445547196]3.3 Répartition géographique de la communauté Marocaine en Espagne

        La croissance de la communauté marocaine en Espagne est constante, sa répartition régionale s’est diversifiée en parallèle, bien que quatre régions demeurent les pôles les plus attractifs pour cette  communauté: la Catalogne, où se trouvent plus d’un tiers des Marocains résidant en Espagne, suivie par la région de  Madrid qui prend la seconde position (14.1%) et de  l'Andalousie (13.9%). La région de Murcie occupe immédiatement la quatrième place  (9,8%) suivie par la région  de valence (8.5%). Les îles Baléares et les Canaries font état d’une présence marocaine relativement importante. Alors  que l'attraction des autres régions telles que Castille la Manche, la région de Léon ou le Pays Basque,  ont une position très modérée dans l'ensemble.  
         La présence des Marocains dans l'Andalousie s'est beaucoup renforcée, du fait de sa position géographique comme porte d'entrée en  Espagne où arrivent la majorité des immigrés clandestins, mais également du fait du type d'insertion de la force de travail marocaine sur le marché  de l'emploi espagnol, de l'importance de l'économie  souterraine dans la région et de l'explosion depuis les années 80  de l'activité touristique. 
        Il est intéressant de mettre en évidence que la surreprésentation des Marocains dans cette région n’est pas le fruit d’une insuffisance régionale de  main-d'œuvre, compte-tenu du fait que cette région, durant les années 90 faisait état encore d’un taux de chômage  particulièrement élevé, au dessus de la moyenne nationale. En revanche, il existe une nette dépendance entre l’importante présence des Marocains et le développement de l'emploi au sein de la Catalogne,  Madrid et Murcie. S’agissant des régions à plus forte croissance de l'Espagne, mais également celles qui démontrent la plus importante croissance du marché de l'emploi étranger. Les analyses ont démontré qu’il y avait  une relation très étroite régionalement entre  l'activité  du bâtiment, de l'agriculture, des services et la forte présence des Marocains. Globalement et sauf pour  la capitale, la plus grande partie de la population se trouve dans les régions  méditerranéennes du pays, aussi bien pour des raisons d’ordre économique que pour d'autres facteurs, historiques et culturels, qu’il est nécessaire de prendre en compte.

[bookmark: _Toc334526812]Tableau 6: Répartition de la communauté marocaine sur le territoire espagnol en 2004.
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Sources: Ministerio de Empleo y Seguridad Social (MTAS), Anuario de extranjería, Septiembre 2004, 
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	Il est important de signaler que le fait migratoire marocain en Espagne, qu’il soit légal ou illégal  est dorénavant un indice structurel que ce soit au plan économique ou au niveau socioculturel, du fait qu’il intègre différentes régions du pays, villes et zones rurales, et ce à des niveaux plus ou moins soutenus. La géo localisation par région de provenance des migrants marocains souligne une transformation progressive. Par tradition, la partie nord du Maroc1, qui était l’ancienne zone du protectorat espagnol, servait de principal foyer d’émigration marocaine en direction de l'Espagne. Il s’agit de la région de J’bala incluant les sous-régions de Tétouan, Tanger, Chaouen, Larache et le Rif avec ses deux provinces : Nador et El Hoceima. Cependant, dès le début des années 1980,  de nouveaux foyers se sont crées : La grande métropole de Casablanca, le centre urbain de Rabat-Salé, les régions de Settat et Khouribga, dans la partie sud-ouest, et la région de Béni Mellal. Il s’agit de nouvelles zones stratégiques maritimes qui absorbent ce flux migratoire en direction de l’Espagne, alors que les provinces du Nord, principales zones émettrices de flux migratoires ont vu leur poids se réduire.





								
1Oulfa HAJ ALI : Caractéristiques de l’immigration marocaine vers l’Espagne et son impact  sur les transformations socio-spatiales : cas de la commune rurale de Sidi Boutmime (Rif Central), Edition Sud contact, 2005, p°46.
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[bookmark: _Toc333912371][bookmark: _Toc334002622][bookmark: _Toc334522851][bookmark: _Toc445547198]IV. Politique migratoire et migration marocaine en Espagne
	L’ampleur suscitée par le phénomène migratoire et le besoin de le contrôler a  poussé  le gouvernement  espagnol à réfléchir sur la mise en place d’une politique migratoire1. C’est dans cette optique qu’ont été  édictés la loi relative aux droits et aux libertés des étrangers et son décret d’application,  respectivement en juillet 1985 et en mai 1986. Dès 1991, le gouvernement espagnol,  à travers sa politique migratoire,  a adopté de nouvelles  mesures, celles qui vont viser  davantage les flux émanant  du Maroc sont les suivantes :  
-L’établissement d’une procédure de régularisation des étrangers qui a permis de régulariser les  migrants en situation irrégulière.  
-La mise en place d’une politique de quotas2 dès 1992, dont l’objectif était de contrôler les flux des  travailleurs étrangers extracommunautaires. Egalement, un régime de visa a été institué en 1993 pour les  ressortissants marocains afin de réguler les flux en provenance du Maroc.
	 Il est important de faire remarquer que la politique des quotas et les différentes démarches de régularisation entreprises ont engendré des flux  proportionnellement importants de Marocains en direction de l’Espagne. Les Marocains constituent  la première communauté à jouir de ces mesures. Ce qui dénote  une très  forte présence  d’immigrés marocains clandestins sur le territoire espagnol. Cette présence accrue est maintenue par le fait que l’Espagne constitue encore et toujours une destination d’immigration privilégiée pour les migrants. 
								
1Note de synthèse n°16, PIRE Jean Miche, Les politiques d'immigration en Europe, Fondation Robert Schuman, Octobre 2001.
2 Collectif IOE, L’Espagne : un nouveau pays d’immigration . Migration et société. Vol 11, n°64-65, juillet-octobre 1999. 

[bookmark: _Toc334526813]Tableau 7: Régularisation des Marocains entre 1991 et 2005
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Source: Ministerio de Trabajo y Asuntos Sociales.Annuario de migraciones 2001.

	Ce constat fait sur l’Espagne en tant que destination privilégiée  est davantage renforcé  si l’on prend en compte les dossiers non retenus ou refusés au cours des différentes périodes de régularisations. En 2000, par exemple, le nombre des dossiers traités était de 59.249 ; ceux acceptés définitivement ne dépassaient pas les 26.436 soit moins de  45% de l’ensemble des demandes.  Aussi, afin de garantir aux étrangers  s’établissant légalement en Espagne les mêmes droits que les Espagnols, un projet de loi organique3 plus ouvert et plus généreux a été adopté le 22 décembre 1999 (la loi du 4/2000). 


								
3 Code Pénal Espagnol 2000, “Ley orgánica sobre derechos y libertades de los extranjeros en España y su integración social”, 1ª Ed, 1ª imp. (04/2000)
Cette loi mentionnait notamment la régularisation automatique de tous les sans papiers en situation illégale  au terme de deux années et la possibilité garantie d’un accès aux soins médicaux et à une éducation fondamentale  à l’ensemble des  étrangers qu’ils soient en situation légale ou irrégulière. 
Le gouvernement espagnol avait jugé cette loi trop laxiste et susceptible d’engendrer « un effet d’appel »4 en encourageant l’arrivée de nouveaux  migrants en situation irrégulière en Espagne. Il considérait aussi qu’elle allait à l’encontre des engagements pris par l’Espagne signataire de la Déclaration de Tampere5 du 17 octobre 1999 qui, pourtant,  n’avait aucune caractéristique  coercitive. 
	De ce fait, le gouvernement a  réformé  cette dite loi  du 4 Août 2000 par la loi  du  8 Août 2000 entrée en vigueur  le 23 janvier 2001. Cette loi fait état  de  dispositions limitatives dont souffriront notamment les Marocains, plus nombreux à être dans une situation illégale. Ce dispositif mis en place par le gouvernement montre inéluctablement la gêne du gouvernement espagnol face à la question migratoire  très problématique. 
	Les immigrés démunis de papiers  se voient  refuser un grand nombre de droits fondamentaux tels que le droit de pouvoir manifester, le droit  d’association, de réunion, de syndicalisation et le droit de grève. La loi  fait mention  également de ce qu’on appelle « la procédure  préférentielle »6 qui autorise l’expulsion sous 48 heures des sans papiers dans certains cas uniquement.  
								
4 « L’effet d’appel » est une expression très utilisée par les démographes et sociologues pour caractérisée les conséquences coercitives indirectes contradictoires relatives aux différentes politiques d’immigration. 

[bookmark: _Toc333912372]5  Déclaration signée lors du conseil européen de Tampere le 15.16 et 17 Octobre 1999 visant  dans l’un de ses volets à l’harmonisation de la politique commune  européenne d’asile et de migration. 
6 D’après l’article  « Emigration : une nouvelle loi plus restrictive en Espagne » .L’Economiste. Edition N°942 du 24/01/2001.

	Ces articles de loi sont décriés au sein du gouvernement espagnol par le caractère raciste de certains articles, comme ceux qui empêchent les migrants clandestins de droits fondamentaux, à savoir, le droit à la santé et à l’éducation.  
	Par ailleurs, de nombreuses dispositions prises par le gouvernement espagnol constituent de vraies contraintes pour les migrants comme celles concernant le renouvellement du titre de résidence, ou celles sur la mesure administrative de l’expulsion des migrants irréguliers dans les 48 h. Cette loi affecte sensiblement les migrants marocains, du fait que le Maroc se trouve parmi les rares  pays qui ont signé avec l’Espagne un accord7 de réadmission. Aussi, du fait de la proximité géographique des deux pays, les migrants marocains sont davantage sujets  à cette sanction que les autres migrants. Cet état de fait  est aggravé par la position des autorités espagnoles qui, de plus en plus, se tourne en direction des pays de l’Amérique Latine et dans les PECOs8 pour recruter, au détriment des pays du sud du continent africain pourtant plus proches géographiquement.  
	Les ressortissants de ces pays profitent d’un avantage9 incontestable par rapport aux migrants, du fait qu’ils ne sont  pas  soumis aux contraintes du visa.  
	Au cours des années qui ont suivi la mise en vigueur de cette loi, des modifications y ont été  apportées. 
								
7CASSARINO Jean-Pierre, « La politique de réadmission dans l’Union européenne »,2010. (D’après l’étude faite pour la commission européenne des libertés civiles, de la justice, et des affaires intérieures) http://cadmus.eui.eu/bitstream/handle/1814/14957/PE_Politque_de_Readmission_fr.pdf?sequence=5
8  les PECOs désignent les Pays d’Europe Centrale et Orientale.

9 LePoint.fr, « Comment l’Espagne prospère Grace à l’immigration », 14/05/2007.
	
En effet,  l'instauration d'un nouveau régime de visa, avec la délivrance de visas provisoires, d'une durée de trois mois, dans le but de pousser les  prétendants à entamer une démarche de recherche d’emploi. En outre, les modifications faites mentionnent une aggravation des peines sanctionnant les délits sur l'emploi des migrants clandestins. Il mentionne aussi des limitations sur le  regroupement familial (autorisation uniquement pour les enfants de moins de 16 ans) et sur les conditions d’hébergement. 
Il est nécessaire de rappeler qu’au niveau de la réciprocité, il existe entre le Maroc et l’Espagne, différents accords et engagements bilatéraux concernant l’immigration. 
En effet, il existe :
• Des engagements relatifs à la sécurité sociale signée le 8 novembre 1979 
• Un accord de réadmission signé avec le gouvernement marocain le 13 février 1992, qui engage le Maroc à  réadmettre tous les étrangers entrés irrégulièrement en Espagne via ses frontières.
•Des engagements sur les autorisations de résidence et de travail pour les ressortissants marocains séjournant  en Espagne et les ressortissants espagnols résidant au Maroc signé en février 1996 
• Un accord administratif relatif aux travailleurs  saisonniers marocains en Espagne signé le 30 septembre 1999 
• Un engagement dans le domaine  de l’emploi signé le 25 juillet 2001  Et plus tard le 23/12/2003, le Maroc et l'Espagne ont accepté un mémorandum d'entente pour le  rapatriement assisté des mineurs non accompagnés. 
Cette acceptation bilatérale  prévoit "le respect des droits de l'enfant  et la prise de mesures permettant l'épanouissement du mineur dans un environnement familial et social  sain" selon le quotidien Aujourd’hui le Maroc10. Le texte envisage, dans le cadre de la responsabilité partagée entre les deux pays, des mesures  d'accompagnement économiques et socio-éducatives, en termes de scolarisation et de formation socioprofessionnelle, sur la base du principe du financement. Dans ce cadre, il a été décidé, la construction de  deux centres d’accueil dans deux villes, à Tanger dans un premier temps et à Marrakech par la suite. 
Ce regard rétrospectif, tant au niveau humain qu’au niveau des institutions démontre le rôle capital qu’a pu jouer historiquement l’émigration dans les relations entre l’Espagne et le Maroc.   

	Dans son  démarrage, sa poussée et sa continuité, le mouvement migratoire est la conséquence du résultat de trois facteurs principaux: des causes génératrices qui sont essentiellement d’ordre  économique (les disparités de développement , de salaire,…) auxquels on peut ajouter la proximité  géographique (14 kms avec l’Europe), des causes incitatrices d’ordre socio-psychologique (l’image de réussite  sociale qu’affiche l’immigré de retour au pays, l’influence des médias,…) et les éléments d’appel en  Espagne, en l’occurrence, la présence d'une demande de travail spécifique, laquelle provient notamment  de l'économie souterraine et répond aux besoins d'un marché secondaire caractérisé par des emplois  temporaires et/ou socialement non voulus; une situation qui a engendré  une recrudescence de réseaux de  passeurs clandestins qui sont actifs dans les deux continents. 

								
[bookmark: _Toc333912373]10 Quotidien marocain, Aujourd’hui le Maroc, N° : 542, 24/12/2003.

[bookmark: _Toc333912374][bookmark: _Toc334002623][bookmark: _Toc334522852][bookmark: _Toc445547199]4.1 Les Marocains dans le marché de l’emploi
Selon des statistiques officielles espagnoles (INE), 159.813 travailleurs marocains sont affiliés à la Sécurité Sociale au 14 Janvier 2003. Ce volume d'emploi se répartit en 2006 entre 4,4% d'indépendants et 95,6% de salariés. Les indépendants sont rassemblés dans le secteur du commerce, principalement de petits commerçants  (40%). Une petite poignée d’entrepreneurs sont présents dans le secteur du commerce (7%), de l’hôtellerie (2%) et un nombre indéterminé dans le domaine de la construction. Ces indépendants s’établissent essentiellement dans les provinces de Barcelone (38%), Malaga, Madrid (7%) et Alicante (5%).
	Dans le domaine des emplois salariés, il faut mettre en avant que l’obtention d’un permis de travail aux étrangers est conditionnée par la situation de travail des Espagnols selon la législation espagnole. Les permis  de travail ne sont octroyés que pour les emplois  dans des activités où prédominent un besoin en main d’œuvre ou qui sont refusés par la main-d’œuvre espagnole11.
	De ce fait, plusieurs secteurs d’activité sont davantage prisés par les Marocains en 2006, tels que l’agriculture avec près de 36%, les services 34%, la construction 17%, l’industrie 8% et le reste des secteurs d’activité près de 5%. Ce sont en  général des emplois sans qualification ou très peu qualifiés, des emplois saisonniers (agriculture, tourisme) ou à forte dépendance de la conjoncture économique (construction) qui n’offrent pas de  garanties juridiques et de travail (services domestiques). 
								
11 « la politique migratoire en Espagne après les élections de 1996 »: Migration et Société vol 10, n°57. Mai-Juin.1998. 


Ces emplois font parties de ceux qui sont les plus précaires du marché du travail en Espagne et sont définis comme temporaires dans plusieurs des secteurs d’activité : la construction (57% des contrats), les services de nettoyage (49%), les services domestiques (47%) et  l’hôtellerie (46%).	
[bookmark: _Toc334526814]Tableau 8: Les travailleurs marocains en Espagne selon le type de contrat de travail
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Source : MTAS, 2006
[bookmark: _Toc334526815]Tableau 9: Répartition par secteurs des travailleurs marocains en Espagne exprimées en pourcentage
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[bookmark: _Toc334526816][image: ]Tableau 10 : Répartition des marocains en Espagne par profession en 1999.




[bookmark: _Toc334526818]Tableau 12: Travailleurs marocains affiliés au régime général ou au régime spécial en fonction du poste occupé au 1er Janvier 2005
[image: ]
Sources : MTAS, Statistiques des permis de travail des étrangers.

On peut constater que le poste « manœuvre »  est le plus occupé, soit la moitié des travailleurs marocains en Espagne. 
	







  
[bookmark: _Toc334526819]Tableau 13: Répartition par régions des travailleurs marocains légaux entre 2001 et 2005
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Sources : Annuaire des migrations de 2002  et annuario estadistico de inmigracion, MTAS de 2004.

	En dépit de ces analyses, il faut signaler que la communauté marocaine  en Espagne connait un fort taux de chômage, qui est même supérieur à celui enregistré au sein de l’Union Européenne concernant les ressortissants étrangers, il dépasse les  32000 demandeurs d’emploi, il représente en outre, le plus grand nombre de chômeurs issus du contient africain (plus de 45 000). 



[bookmark: _Toc333912375][bookmark: _Toc334002624][bookmark: _Toc334522853][bookmark: _Toc445547200]4.1.1 : Les freins du chômage : Sans emplois, entre précarité et survie

	Pour les besoins de mon étude, il m’est apparu opportun et nécessaire de questionner une partie de la communauté marocaine en Espagne. Aussi, les visites faites au mois de mai et au mois de Juin m’ont permis de recueillir des impressions, des témoignages, de constater la situation dans laquelle vivaient les Marocains dans leur quotidien. Je me suis interrogé sur leurs conditions de vie à leur arrivée (pour la plupart dans la moitié des années 1990, début des années 2000) puis j’ai été forcé de constater l’évolution des conditions de vie jusqu’à aujourd’hui. 
	Ainsi, le constat  montre qu’il est de plus en plus difficile de s’établir en Espagne quand on est Marocain dans le contexte actuel en Espagne. En effet, avec un taux de chômage élevé, l’Espagne, tout comme d'autres Pays de l'Europe, affectés par la crise économique mondiale, peine à créer davantage d'emplois. Aussi, pour les Marocains qui résident dans ce pays, il s’agit d’une question de survie. En effet, leur régularisation étant conditionnée en partie par la possession d’un titre de travail. 
	Ils luttent chaque jour pour obtenir un emploi convenable capable de les éloigner de la misère. «Ici, les Marocains vivent dans des situations déplorables, surtout ceux qui sont au chômage », m’a confié un jeune commerçant d’alimentation au centre de Malaga. « Comment voulez-vous vous en sortir lorsque l’allocation chômage ne dépasse pas les 450 euros alors que le loyer d'un appartement débute à partir de 500 euros. Même lorsque l’on est en couple et donc avec un revenu de 900 euros, on n'arrive pas à vivre dans de bonnes conditions », témoigne un marocain résidant en Espagne, des propos qui sont confirmés par de nombreux autres MRE. «Aujourd'hui, il ya de plus en plus de couples qui partagent le même appartement pour pouvoir économiser un peu d'argent, ce qui crée beaucoup d’ennuis», a affirmé un autre MRE. Ce dernier a même assuré que s'il avait la possibilité, il se serait établi dans un autre pays en Europe pour débusquer un travail mieux payé et s'y établir en espérant une amélioration en Espagne. « Cela fait maintenant une quinzaine d’années  que je suis installé en Espagne et on ne m’a toujours pas accordé la nationalité. J’ai une carte de résidence et je dois me présenter trimestriellement au département du travail, et de l’immigration pour pointer sinon  je perds mes droits».
	Un autre jeune migrant originaire de Tétouan, (ville du nord du Maroc)  m’a expliqué qu’un grand nombre de Marocains ont décidé de quitter l'Espagne et  de retourner au Maroc, en attendant une amélioration de la situation, ici. « Beaucoup de Marocains installés en Espagne travaillent  actuellement au Maroc dans le commerce, dans le domaine du transport (taxi) pour vivre et d’autres qui ont laissé leur famille au Maroc et sont retournés en Espagne faire des économies », nous a expliqué, la « Asociación Marroquí para la Integración de los Inmigrantes en España » à Malaga.
	De nombreux Marocains résidant en Espagne  depuis les années 1990, ont constaté une évolution assez modérée de leur condition de vie en Espagne. En effet, certains soutiennent que leur condition s’est améliorée (dans le domaine du logement et des droits), «  Nous vivions dans des foyers et des chambres de 25 m2  pour 4 à 5 personnes  quand je suis arrivé en 1996 » nous révèle un MRE, alors que pour d’autres les conditions se sont dégradées à la fois dans les domaines cités précédemment mais aussi au niveau de l’emploi et des Droits de l’Homme. « Je connaissais un ami à moi qui a  vendu sa maison car il avait perdu son emploi, il y a 3 ans, il est installé en Belgique actuellement, où il a retrouvé un emploi et il vit beaucoup mieux » me signale un autre MRE.
	Les Marocains qui ont la chance d’occuper un emploi en  Espagne, font tout ce qu’ils ont en leur pouvoir pour le préserver. Il s’agit principalement des plus jeunes qui endurent cette situation. Un MRE interrogé a déclaré : « En l’absence de travail, je serais allé m’installer au nord de l’Espagne dans le Pays Basque près de la famille de ma femme comme elle me l’a conseillé, la situation de l’emploi y est plus favorable » 
Les Marocains résidant à l’étranger  que j’ai pu interroger, sont pour la plupart des Marocains venus en Espagne au milieu ou fin des années 1990, début des années 2000, j’ai choisi ces immigrés afin que nos échanges puissent être utiles à mon étude. La plupart de ces Marocains sont établis en Espagne et principalement  dans les régions de Madrid, Barcelone et l’Andalousie. Les MRE m’ont fait part de leurs soucis, inquiétudes au quotidien car ils ne savent pas pour la plupart de quoi sera fait leur avenir. La plupart sont déçus par le gouvernement espagnol qui ne respecte pas totalement leur intégrité et leur condition de vie. Beaucoup d’entres eux regrettent la fausse propagande faite à l’égard de certains pays européens, notamment l’Espagne, comme un Eldorado. Aussi, leur déception est grande à partir du moment où il se voit refuser un permis de travail qui permet d’exercer légalement sur le territoire, la nécessité de préserver son emploi coûte que coûte au détriment parfois de sacrifices financiers ou autres.	
L’ensemble de ces difficultés rencontrées est davantage aggravées par l’impact de la crise économique en Europe et surtout de l’impact sur les immigrés vivant déjà dans une situation instable et difficile. 
	Ce constat est confirmé dans une étude publiée en Janvier 2010  sur "l'effet de la crise économique sur la communauté marocaine établie en Espagne », par la  fondation « Casa Arabe12 », basée à Madrid et représentant les initiatives arabes en Espagne, pour le compte du département du travail et de l’immigration. Ainsi, cette étude a démontré que le problème du chômage apparait spécialement chez les immigrés marocains avec une suppression de 25% des postes d'emploi occupés par ces derniers  entre 2007 et 2010. La catégorie la plus touchée est celle des jeunes  de moins de 25 ans avec presque 60% des jeunes actifs sans emploi, tandis que cette part atteint 40% chez les immigrés de 40 ans et plus. De ce fait, les conditions de vie se dégradent au sein de la communauté marocaine en Espagne.
	Les immigrés marocains représentent 16% de la population active espagnole et sont les plus touchés par le chômage, soit un taux de 26% contre 16% pour les nationaux espagnols non immigrés, le chômage touche tous les travailleurs , immigrés ou pas.
	Il faut rappeler que la situation de l’emploi en Espagne est mauvaise et en déclin depuis 2005. En effet,, le taux de chômage  est deux fois supérieur à celui enregistré dans les pays européen voisins et dans l’ensemble de l’Union Européenne plus généralement. Ce taux de chômage ne cesse de croitre affectant l’ensemble de la population et à fortiori les immigrés. 
						
12 « Casa Arabe » et l'Institut international du monde arabe et musulman disposent de deux bureaux à Madrid et Cordoue, et est un consortium crée le 6 Juillet 2006 par le Ministère des Affaires étrangères et l'Agence espagnole de coopération internationale, les Communautés autonomes de Madrid et l'Andalousie et les municipalités de Madrid et Cordoue. Elle offre la perspective d'être un instrument actif pour contribuer, à partir des institutions politiques et le développement économique, culturel et intellectuel, de renforcer et de consolider les relations  polyvalentes  avec les pays arabes et musulmans et se développer comme une référence dans l'étude et la connaissance de la  réalité et de  l'histoire de ces pays. En outre, il a la volonté de jouer un rôle de pivot dans l’éclaircissement dans le domaine européen et occidental, des réalités arabes et musulmanes et vice versa.
Il faut souligner qu’en 2010, le gouvernement espagnol a revu à la hausse sa prévision pour 2011, espérant désormais un taux de chômage de 19,3%, contre 18,9% auparavant. Il attend 17,5% en 2012 et 16,2% en 2013. Malheureusement, au 1er Avril 2012, le taux de chômage était de 24.4 %, soit 7 points au dessus des prévisions, ce qui n’arrange en rien la situation des immigrés. 
	Le taux de chômage à deux chiffres que connait l’Espagne depuis 2005, inquiète les jeunes (40 % chez les 18-25 ans en âge de travailler).  En 2010, 4.7 millions de chômeurs étaient recensés soit 20.44 % de la population active espagnole. Au vu des prévisions pessimistes de la Banque d’Espagne et du ministère du travail qui peine à réconforter une population en berne, la situation des immigrés, quant à elle s’aggrave. Des statistiques ont montré que les destructions d’emploi sont en baisse ces dernières années, mais toujours présentes. Aussi, une destruction d’emploi chez un immigré serait synonyme de non renouvellement de titre de séjour, avec toutes les conséquences qui en découlent. 

	









[bookmark: _Toc334522854]
[bookmark: _Toc445547201]4.1.2  L’insertion professionnelle des Marocains en Espagne. 
	L’économie espagnole a connu un long cycle de croissance entre 1995 et 2006; qui s’est traduite par un accroissement sans précédent du nombre d’actifs occupés (7,8 millions selon l’INE en 2006) et par une diminution importante du nombre de personnes sans emploi (-2 millions). Cette dynamique avait permis l’insertion massive et rapide de la main d’œuvre d’origine étrangère et, à la fin de l’année 2006, 16% de la population active étaient de nationalité étrangère. En l’occurrence, il s’agit du plus important processus migratoire de l’histoire contemporaine espagnole qui a coïncidé avec un cycle de croissance économique sans précédent, qui a rendu possible une meilleure insertion professionnelle des migrants marocains  et une diminution du taux de chômage général dans le pays. 
	Néanmoins, les immigrants marocains en âge de travailler ne se sont pas tous intégrés de la même manière dans l’activité économique. En effet, le taux d’activité des hommes marocains était de 84% en 2006 (chiffre légèrement plus bas que celui d’autres migrants de nationalités différentes), alors que celui des femmes atteignait à peine 37% (dans la population d’origine étrangère, seules les femmes britanniques présentaient un chiffre inférieur). Ainsi, l’insertion professionnelle s’est faite généralement dans des emplois précaires et se situant au bas de l’échelle des métiers. 
	Dans le cas de l’immigration marocaine, 74% des femmes et 51% des hommes occupaient, en 2006, des emplois non ou peu qualifiés. En effet, les femmes, occupent des emplois dans le secteur du commerce et de l’hôtellerie et autres services; les hommes, les occupent dans la construction, le commerce, hôtellerie et l’agriculture.
 Le deuxième grand segment d’occupation était celui des emplois manuels qualifiés des hommes, avec un pourcentage de 40% du total (principalement dans le secteur de la construction et, dans une moindre mesure, dans celui de l’industrie). En somme, les emplois manuels étaient pratiquement la seule possibilité d’insertion professionnelle (cas de 88% des hommes et de 81% des femmes); les seules exceptions concernent celles des femmes occupant un emploi technique ou professionnel (10% du total, plus particulièrement dans le secteur de l’enseignement et des administrations publiques) (Graphique 1) 

Graphique 1:Occupation des Hommes en 2006 par catégorie professionnelle, branche d’activité et sexe de la population née au Maroc.
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Source : INE, 2007






Graphique 2:Occupation des femmes en 2006 par catégorie professionnelle, branche d’activité et sexe de la population née au Maroc
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Source : INE, 2007

	L’une des caractéristiques du marché du travail espagnol, est son important taux de recrutement saisonnier de main d’œuvre salariée. Ce taux est deux fois plus élevé que celui des autres pays de l’Union Européenne. De plus, son incidence est très différente selon l’origine des travailleurs; en 2006 elle concernait 29.4% des salariés autochtones et 60.2% de ceux nés au Maroc, qui représentaient le deuxième groupe de migrants les plus concernés par ce type de recrutement (la Roumanie étant le pays en tête, avec 63,3%). L’incidence est aussi différente en fonction du sexe, le travail saisonnier concerne davantage les hommes marocains (63%) que les femmes (48%).
	En résumé de cette partie, les postes souvent occupés par les immigrants marocains lors de croissance économique étaient des emplois à  faible niveau de qualification, manuels et saisonniers. Ces conditions de travail avaient un effet sur le niveau de revenus des personnes immigrées). Les grilles de salaires fournies par l’INE indiquent que la moyenne des revenus des salariés de l’ensemble des migrants étrangers en Espagne  a toujours été inférieure à celle des Espagnols. Nous constatons que l’insertion continue de nouveaux salariés s’est faite dans des emplois qui procuraient de faibles revenus, ce qui a contribué à la baisse de la moyenne des revenus annuels de l’ensemble. 

[bookmark: _Toc334526820]Tableau 14: Revenus mensuels de la population immigrée, selon le pays de naissance en 2006.
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Source : INE, 2007


 En raison de l’importance des emplois à faible rémunération et du fort taux de chômage, le total des revenus des Marocains se situait en dessous  de la moyenne des revenus  de l’ensemble  de la population migrante, selon l’INE 2007.  Cependant, il convient de rappeler que le salaire minimum officiel en Espagne était de 7 988 euros par an et que le seuil de pauvreté était de 7203 euros par an. Même si on constate que généralement le salaire des Marocains étaient supérieurs au seuil de pauvreté, une partie était en deçà de ce seuil. 



Les analyses statistiques et documentaires faites sur la situation des  migrants marocains en Espagne, à la fois chez les Marocains résidant légalement en Espagne, mais aussi chez les Marocains en attente de régularisation, révèle un constat  sans appel. En effet, si la situation des Marocains installés légalement en Espagne depuis un bon nombre d’années est plus ou mois satisfaisantes, celle des migrants en attente de régularisation est délicate et la crise en est la principale cause. Il est donc bon d’analyser dans l’étude qui suit la réalité dans laquelle vivent les Marocains résidant en Espagne au travers de l’étude de terrain que j’ai menée.  
[bookmark: _Toc333912376][bookmark: _Toc334002625]
[bookmark: _Toc334522855][bookmark: _Toc445547202]4.2. Les problèmes d’intégration : Perceptions et réalités des Marocains en Espagne.

	Contrairement à ce qui se déroulait autrefois, la majorité des migrants marocains aujourd'hui ne pensent pas au "retour" dans leur pays d'origine, où ils n'ont, de toute façon, aucune perspective d'avenir, au vu de la crise économique, sociale et politique, plus grave que jamais et sans aucun signe d'amélioration à moyen terme. Il ne s’agit plus de travailleurs temporaires, caractérisés par un comportement discret, comme ce fut le cas pour ceux qui se considéraient de simple passage, de façon transitoire, dans un pays étranger. Dorénavant, les immigrés vont faire partie intégrante de la société espagnole comme nouveaux citoyens13. A l’opposé, ils se mettent en avant comme des citoyens à part entière et  appellent à l’égalité devant la loi tout en défendant et  préservant leur identité de départ. 
	Dans cette optique, la question de l’intégration est apparue indispensable au sein du débat public actuel.
	Entre janvier et juillet 2012, j’ai réalisé des investigations sur le terrain, basées sur des interviews téléphoniques, des interviews physiques et des études  de terrains avec des associations de migrants Marocains et des membres de la communauté marocaine installés sur la Péninsule Ibérique résidant principalement dans les quatre régions accueillant le plus d'immigrés : la Catalogne (Barcelone notamment), Madrid et l'Andalousie (région de Murcia et Malaga). Aussi, le but de cette étude consistait à réunir des données, des informations du terrain, observer la réalité du vécu des Marocains sur leur expérience en tant que migrants,
						
13 En tant que de nouveaux citoyens espagnols  à part entière	
leur vision de l’Espagne en tant que pays d’accueil, leur intégration, la pratique de leur religion, de leur culture et identité sur une période donnée. Même si je me suis déjà intéressé au problème avant même que je mène cette étude, il m’est apparu nécessaire de comprendre davantage comment ils vivent, comment ils apprécient leur cohabitation avec la société espagnole. Malgré les difficultés rencontrées afin de pouvoir rassembler des opinions diverses susceptibles d’être crédibles, finalement, j’ai réussi à mener ce travail de terrain grâce à la collaboration de diverses associations espagnoles de migrants marocains et de migrants marocains  eux-mêmes, avec qui je me suis familiarisé rapidement.   
	Dans un souci de temps, de synthèse, de confidentialité, j’ai rassemblé l’ensemble de ces informations dans une synthèse dont je vais expliquer les résultats  principaux. 
	Il convient de rappeler que l’immigration en Espagne est un fait nouveau qui date du début des années 1980, ce phénomène récent a pris une grande ampleur quinze ans plus tard, soit en 1996 du fait de son institutionnalisation et jusqu’ en 2006, où il est réellement pris en compte comme une problématique à part entière par le gouvernement espagnol.
	Il est primordial de prendre avec précaution, l’ensemble des informations véhiculées par les médias et la presse espagnoles et internationales concernant la situation des migrants marocains venant s’installer en Espagne. Ceux que l’on croit  pauvres, illettrés, sans compétences, jeunes et de sexe masculin, ne sont pas exactement le reflet de ce que l’on peut voir sur le terrain. Il existe une grande   disparité entre les migrants marocains, et les classes sociales sont clairement définies. 
En effet, dès le milieu et la fin des années 1990, l’immigration marocaine prend un nouveau visage et voit apparaitre un nombre important de migrantes marocaines et de plus en plus jeunes. Ces femmes ne viennent plus dans le cadre du regroupement familial mais elles viennent de manière indépendante comme les hommes dans le but de trouver un emploi et de s’établir en Espagne, elles jouent un rôle primordial dans le processus d’intégration car il a été prouvé que l’insertion des femmes dans le pays d’accueil est plus grande que celle des hommes. 
	En outre, on observe l’arrivée d’une migration marocaine de plus en plus jeunes qui n’est pas seulement l’apanage des plus pauvres, mais qui affecte également les élèves et les étudiants. Il existe pourtant une diversité  au sein des immigrés marocains (de par le sexe, l’âge, le niveau culturel et les projets) mais la société espagnole répond de façon contraire à leur attente, en leur proposant des emplois sans aucune reconnaissance, « certes il n’y a pas de sous métiers, mais il ne faut pas exagérer », semble me faire comprendre un migrant interviewé. 
	Au vu des entretiens que j’ai pu avoir avec des salariés marocains travaillant dans quatre secteurs d’activité différents, tous me confessent qu’il n'existe quasiment aucune opportunité de promotion professionnelle et de fait sociale (les deux étant intimement liées). Ainsi, cette situation a poussé un grand nombre de Marocains à s'installer en profession libérale lorsqu’ils le pouvaient, en ouvrant un commerce par exemple. Il n’est pas surprenant de voir chez ces Marocains de la frustration, car ces Marocains contribuent à l’économie espagnole comme les nationaux, qu’ils résident en Espagne depuis des années et que la société espagnole semble ne  fournir aucun effort pour les intégrer. 
	A partir de ces analyses, on comprend très vite que la société espagnole appuyée par son gouvernement, veut sauvegarder sa supériorité en matière d’emploi qui consiste à penser que l’emploi n’est que l’apanage des nationaux. 
	Selon les dires de beaucoup d’immigrés, il est inconcevable pour un Espagnol  de se voir sur un pied d’égalité avec un ressortissant marocain, « Comment voulez-vous que l’on améliore nos conditions de vie, comme ça »  s’exclamait un manutentionnaire marocain travaillant dans une société d’emballage. Néanmoins, il faut signaler que certains marocains ont montré des signes d’encouragement depuis quelques années, leur entrouvrant un espoir d’évolution et de promotion sociale.
Finalement, Nombreux sont ceux qui se sont demandés s’ils n’étaient pas rejetés davantage à cause de leur religion que de leur nationalité, m’avait fait comprendre une MRE vivant à Malaga.  
	Malheureusement, le rejet d’autrui a des conséquences très graves et conduit à un repli identitaire qui ne fait qu’aggraver l’exclusion. On assiste plutôt à un processus évolutif de reconstruction autour de leur identité musulmane, en combinant à la fois des éléments de leur société d'origine et de celle du pays d'accueil. Dans la mesure où ils constituent une minorité en tant que Musulmans, ils doivent réfléchir à ce qu'ils sont, et à comment ils peuvent s'adapter à cette situation nouvelle pour eux, alors que, dans leurs pays d'origine, cela fait simplement partie de leur patrimoine culturel. 
	Il est indéniable que des études faites sur l’impact de  l’immigration dans le développement d’un pays14  montrent qu’elle joue un rôle moteur. L’intégration de la  minorité15 marocaine, comme toutes les autres minorités doivent être prises en compte par le gouvernement et ces institutions qui sont les garants de la  réflexion, de la conception et de la mise en œuvre des politiques d'intégration. Il va falloir tenir compte de deux aspects fondamentaux pour atteindre un tel objectif. D'une part, l'intégration doit être acceptée en tant que telle, sans crainte ni hésitation, puisque l'islam fait partie du nouveau paysage de la société espagnole, et que c'est une réalité16 (minoritaire, mais bien réelle) qui ne va pas se dissoudre avec le temps. D'autre part, il est nécessaire de détecter et de faire participer les acteurs qui seront les plus bénéfiques pour le processus d'adaptation des deux parties en présence. 
	Par ailleurs, il est important de mettre en avant que sont présents en Espagne, des cadres marocains qui ont une grande influence vis-à-vis de la communauté musulmane présente mais aussi auprès des autorités locales espagnoles. Il s’agit de chefs d’entreprises ayant un niveau de vie élevé, ils sont cadres au sein de la société espagnole et contribuent parfois personnellement au bien être de la communauté marocaine et musulmane par diverses œuvres. Aussi, j’ai eu l’opportunité d’échanger avec l’un de ces cadres à Barcelone17. Ces cadres de la communauté marocaine en Espagne sont présents et actifs  d’un point de vue local et actif particulièrement auprès des immigrés qui sont en Espagne depuis de nombreuses années. Ils occupent un rôle d'encadrement de leur communauté au travers notamment d’associations culturelles ou lors de rencontres dans les mosquées, les marchés et dans lieux de rencontre divers, ainsi que par leurs différents autres apports. 

						
14   Ministère des affaires étrangères, Migration et développement, Atelier européen de haut niveau  Paris, 29 et 30 Mars 2009 

15 Selon une définition proposée par  le lexique « … Multiculturalisme et interculturalité.. »

16 Perception de l’islam en Espagne, Gema Martin-Muñoz, www.revues-plurielles.org,1996

17Brahim Allouche, chef d’entreprise marocain dans la vente de design d’ameublement marocain à Barcelone.
	En effet, ils interviennent notamment pour aider les gens lors de démarches administratives pour les procédures de regroupement familial. Ils ont des contacts avec des Espagnols sur leur lieu de travail. Ils pratiquent un islam des valeurs  et ils se considèrent comme des Musulmans pratiquants. Ils ont le devoir d’inculquer les valeurs de l’islam aux enfants et aux générations futures. Ils participent aux constructions de mosquées, ils vivent en famille. Ces cadres sont habitués à fréquenter les institutions publiques car cela est nécessaire dans leur quotidien et du fait de leur responsabilité associative, s'ils sont responsables d'une association. 
	En outre, lors de mes divers entretiens, la majorité d’entres eux semblaient pessimistes vis-à-vis de  la situation de la communauté musulmane en Espagne et d’autant plus sur la volonté du gouvernement espagnol à faire changer les choses. De plus, et c’est d’autant plus réaliste qu'avec le développement de la communauté marocaine, la société espagnole et le gouvernement seront menés à prendre des mesures plus concrètes pour satisfaire les besoins de cette communauté. De plus, ces cadres ont un grand leadership et jouissent d’une grande légitimité auprès de leur communauté. Les membres d’associations se plaignent de ne pas recevoir de subventions ou d’en recevoir que très faiblement de la part du gouvernement pour faire développer des initiatives locales indispensables à l’intégration de la communauté marocaine sur le territoire. Pourtant, des associations espagnoles sont subventionnées de manière importante. 	Nous pouvons dire alors que l’influence des associations dirigées par ces cadres n’a que très peu d’impactes. En effet, les marges de manœuvre pour se faire entendre sont très faibles, il y a un fossé entre ces associations locales et les institutions gouvernementales à plus grande échelle. Religieusement, Ils soulignent, en outre, le manque d'instances religieuses er de reconnaissances officielles de l'Islam sur un même pied d’égalité de la part des hautes autorités espagnoles. De fait, la communauté musulmane en Espagne via des associations marocaines de migrants  revendique le droit à l’égalité des chances dans tous les domaines, même  dans le cadre confessionnel et religieux. Pour des associations religieuses marocaines en Espagne18, le domaine religieux est caché, même exclu du processus d'intégration qui est voulu par l'administration espagnole. Comme nous l’avons expliqué précédemment, l’islam soit un frein à l’intégration, « Il nous ait impossible d'abandonner notre héritage religieux, comme le souhaiterait beaucoup » s’exclamait un marocain. Selon eux, cela  paraît injuste et surtout discriminatoire, alors que les autres religions en Espagne sont acceptées et considérées autrement. 
	Au sein de la communauté musulmane, tout le monde soutient que leur pratique religieuse est la même que dans leur pays d’origine. La foi reste la même, la pratique est le seul élément qu'il faille adapter aux circonstances nouvelles au sein du pays d’accueil, il est tout à fait faisable d'avoir une vie normale, et d'être respecté en Espagne tout en étant Musulman et pratiquant. Ils ont néanmoins l'impression que le modèle d'intégration défendu par l'administration espagnole envisage la diversité dans sa dimension ethnique, mais pas sur le plan religieux ni culturel. La communauté musulmane soutient que la façon dont les Espagnols entendent l'intégration signifie qu’ils doivent abandonner leur culture et leur religion. Il a été prouvé que le gouvernement espagnol soutiendrait une société multiraciale et multiethnique mais pas multiculturelle19 
						
18  La Fédération Espagnoles des Associations Religieuse Musulmanes (FEERI)

19 «  Démocratie et Culture », El Pais, 23 Février 2002.
	Il est indéniable que pour la communauté musulmane et marocaine en Espagne, la mosquée est un lieu de socialisation, d’échanges, une valeur ajoutée dans leur quotidien, au sein de ce lieu, ils y obtiennent des informations précieuses parfois.  Les Marocains se tournent toujours vers la mosquée lorsque cela ne va pas. Le sentiment de rejet ressenti par cette communauté engendre de nombreux effets.
	En effet, il est difficile aux Marocains de participer à la vie sociale du pays où ils se trouvent du fait de ce rejet. Ils se demandent pourquoi faire des efforts que dans un sens, ils exigent un effort bilatéral de la part de la société espagnole. Il est important de signaler que le culte musulman se fait dans de conditions précaires en Espagne, du fait que  la société espagnole ne participe pas aux  œuvres dans ce domaine. 
	Il est difficile de faire comprendre aux Espagnols que les lieux de culte dont notamment les mosquées, ne sont qu'un des signes de l'adaptation et  de l'ancrage de la population musulmane dans le pays, ce qui suppose une certaine clarté, et une certaine reconnaissance sociale de leur présence, en plus de celles juridique et institutionnelle. Dans les faits, la situation et les décisions sont soumises aux pouvoirs locaux, qui décident au cas par cas. Toutes les municipalités ne réagissent pas de la même manière quant à la construction de mosquées sur le territoire. A priori, selon les dires d’associations en Catalogne et en Andalousie, les constructions sont autorisées mais sont très réglementées, du côté de Madrid, cela est plus tendu et la situation génère des conflits et des refus de la part des populations autochtones locales.
	Il est important de signaler qu’au cours des années 1990 jusque dans les années 2000, il y a eu des ouvertures de centres sociaux marocains qui faisaient officieusement fonctions de lieu de culte, mais à cause de plaintes déposées par des Espagnols pour non respect de la réglementation,  d’une part, et  par manque de subventions, d’autre part, de nombreux centres sociaux ont dû fermer. 
	Pourtant, en consultant un dossier public mis à disposition dans une association de migrants marocains à Madrid, j’ai pu m’apercevoir qu’à Getafe, à 13 km de Madrid, la communauté marocaine et musulmane en général était bien traitée.  
	En effet, à Getafe, la situation est complètement différente. Il y a dans cette ville, une association culturelle qui perçoit des subventions de la municipalité et qui participe avec la population locale espagnole à des tables rondes consacrées à des thèmes liés à l’intégration des minorités en Espagne. Il s’agit de tables rondes mis en œuvre par la commune. De fait, cela montre à la fois la participation des instituions espagnoles locales à des initiatives d’intégration, mais cela montre également qu’il est possible de recevoir des subventions de la part des municipalités au même titre que n’importe quelle type d’association espagnole. Les représentants des associations intègrent le domaine social et peuvent décider des actions à mener avec les autres membres décideurs de la société civile espagnole. 
	Indéniablement, avec le cas de Getafe, nous avons un bel exemple de processus d’intégration en marche et qui porte ses fruits, et ce grâce à la volonté des pouvoirs publics locaux d’agir en direction de la communauté musulmane d’Espagne en prenant en compte ses besoins et ses revendications. Il est nécessaire de continuer dans cette voie car Getafe n’est qu’un exemple de marche à suivre. Les problèmes et les revendications de la communauté marocaine ne Espagne ne sont pas pour autant réglés. Pour de nombreuses associations de migrants,  les médias ne véhiculent pas toujours une image négative sur le musulman en général, les choses auraient avancé plus rapidement et mieux à leur égard. Finalement, il est important de signaler que le processus d'adaptation à d'autres manières de vivre différentes, nécessite du temps, et il est indispensable que les responsables politiques de l'immigration le sachent. 

[bookmark: _Toc333912377][bookmark: _Toc334002626][bookmark: _Toc334522856][bookmark: _Toc445547203]4.2.1 Un processus d’intégration indispensable
	En effet, cette dite intégration est caractérisée selon trois axes majeurs20. Tout d’abord, il y a une importante orientation à concevoir l'intégration comme un effort unilatéral, qui doit être uniquement le fait des immigrés, qui confondent intégration et assimilation, tout en tentant néanmoins de protéger leur culture d’origine. Pourtant, il n’est pas concevable dans l’opinion publique de penser qu'il s'agit d'un processus d'adaptation réciproque, dans lequel la population occidentale doit aussi passer par certains changements, d’un point de vue juridique, institutionnel, voire idéologique. En somme, cela doit être un processus actif et réciproque qui doit avoir comme cadre de référence l’égalité devant la loi. 
	D’autre part, le processus d’intégration a du mal se faire reconnaitre comme un processus nécessaire, qui est la conséquence de la réalité du fait migratoire qui caractérise l’Espagne depuis des années. En effet, la question de l’intégration est considérée comme un “problème”, un “conflit” et “ une gêne”. L’erreur serait de voir la question de l’intégration, uniquement au travers de la culture et de la religion. L’intégration va au delà de cela, elle a un impact juridique, social, économique et culturel, et c’est la somme de ces quatre éléments qui permettra une approche correcte et la réussite du processus d’intégration. Mais, la culture et la religion doivent être considérées comme les éléments clés, car le fait culturel apparait comme un facteur dominant des réalités sociales20.
[bookmark: _Toc333912378][bookmark: _Toc334002627]
[bookmark: _Toc334522857][bookmark: _Toc445547204]4.2.2 Des positions particulièrement discriminantes. 
	Une analyse faite par Gema Martín-Muñoz, professeure de sociologie du Monde Arabe et  Islamique21en 2003, a établi  qu’il existait deux types  de culture, les "cultures conflictuelles" d'une part et les cultures "intégrables" de l'autre.  Aussi, il soutient que l'islam est clairement lié aux premières cultures, et est donc présenté comme une culture éloignée à celle de la culture occidentale. La sociologue conclut son analyse en liant l’islam à une menace. C’est en ayant une vision coercitive de l’islam, que l’intégration souffrira à se mettre en œuvre.
	En outre, des personnalités politiques, intervenants sur des questions liées à l'immigration ont pris clairement position pour affirmer que les besoins en main d'œuvre du marché du travail devaient être satisfaits par des ressortissants des  pays d'Amérique latine et d'Europe de l'Est. En effet, compte tenu du fait qu’ils s’agissent de pays catholiques, le catholicisme est, selon eux, un facteur clé d'intégration. De plus, la hiérarchie de l'Eglise catholique  a déclaré à plusieurs reprises que la présence accrue d'autres religions peut être considérée comme une menace pour le catholicisme. Il en va dans le sens que tout cela est bien évidemment lié à des a priori, des stéréotypes et des préjugés qui ne font qu’alimenter la haine et la discrimination vis à vis du Maroc, de l'Islam et du Monde musulman. 
						
20 AM Lopez Sala ,« La transition migratoire espagnole et sa politique », migrance21,deuxième trimestre 2002.
21 Gema Martín-Muñoz,« Perceptions de l'Islam en Espagne », Confluences Méditerranée, nº 19, 1996.
Il est indéniable, que l’impact des événements politiques internationaux des derniers années, et qui sont assimilés aux communautés arabes et musulmanes du Monde n’arrange pas le problème. La question que l’on peut se poser est de savoir, comment une communauté de 500 000 marocains en Espagne sur 40 millions d’habitants peut-elle poser autant de problème ?
	 En réalité, les causes de cette perception négative croissante résultent d'un très long processus, qui est profondément lié à l'expérience historique de l'Espagne vis-à-vis des Arabes et des Musulmans et ensuite à la conception européenne de la supériorité culturelle de l'Occident Il existe en Espagne une mythologie culturelle autour des "Maures" qui est encore très présente aujourd'hui dans l’imaginaire collectif et qui explique cette perception négative de la communauté musulmane en Espagne, et que j’explique en annexe (Cf. annexe 3)

[bookmark: _Toc333912379][bookmark: _Toc334002628][bookmark: _Toc334522858][bookmark: _Toc445547205]4.2.3 L’intégration : de la volonté à la réalité. 
	On ne peut pas concevoir une politique d’immigration sans supposer parallèlement une politique d’intégration favorisant l’insertion des migrants au sein du pays d’accueil. Cette politique d’intégration doit prendre en compte  le statut juridique du travailleur marocain et les conditions humaines (pouvoir garantir et satisfaire des droits et des besoins  fondamentaux et sociaux). Il ne suffit pas de laisser le temps pour avoir une bonne intégration des étrangers au sein d’une communauté, même si la communauté marocaine est présente depuis un grand nombre d’années, cela ne suffit pas de dire qu’il y a eu naturellement une bonne intégration. A un niveau politique et institutionnel la constitution espagnole du 11 septembre 1978 empêche les étrangers du droit de vote et d’éligibilité dans son article 13, hormis pour certaines élections soumises à une réciprocité bilatérale entre les pays (élections municipales). Cette disposition a été améliorée en 1992, pour permettre le droit de vote aux élections municipales uniquement aux  ressortissants des pays de l’Union Européenne. (ce qui marque un frein inéluctable au processus d’intégration).
 Comme nous l’avons constaté précédemment, les conditions de vie de la communauté marocaine sont précaires et cette communauté compose l’un des segments « les plus pauvres et les plus marginalisés de la population étrangère en Espagne22 » du fait que l’intégration bloque à plusieurs niveaux. 
	Dans sa globalité, la communauté marocaine a le sentiment d’être exclue de la société espagnole (ce constat provient des impressions et témoignages recueillis sur le terrain principalement). En effet, il est clair que  même si les ressortissants de l’UE composent une proportion assez importante du stock migratoire, les migrants qui attirent le plus l’attention du gouvernement et surtout les médias sont principalement les immigrés venant du continent africain, du Maghreb, les Marocains, notamment, appelés « los moros23 » et  qui symbolisent aux yeux de tous, le stéréotype de l’immigré. 
	En outre, différentes études menées notamment par le Centre de Recherche Sociologique24 ont montré que l’opinion publique à travers les médias établie un ordre hiérarchique des étrangers : les Marocains ainsi que l’ensemble des Africains se situent en bas de l’échelle. « L’image prédominante de l’immigré est toujours, en premier lieu celle du Marocain (…) 
						
22 Giménez Romero, Carlos: “Marroquíes en España: un perfil sociocultural”, Atlas de la Inmigración Magrebí en España.

23 « Espagne : Quand passent los Moros ... », Vincent Fournier, l’Intelligent N°2303, www.selwane.com,2003.

Les Marocains restent le groupe le plus pointé par les préjugés et les stéréotypes ethnoculturels»24, et qui endurent le plus le racisme et les discriminations. Pour mémoire, les faits qui se sont déroulés à El Ejido23 ont fait une grande polémique et justifient l’accentuation de la discrimination au sein de certaines couches de la population et les complications  rencontrées par la société espagnole afin de s’adapter à la nouvelle donne d’espace d’accueil. 
	Cette position de rejet de la part de la communauté espagnole est doublée par la volonté de libération. Un sondage effectué et publié  par le quotidien espagnol « El Pais » en 2006, montrait que 80% des Espagnols ont peur d’une invasion des immigrés durant les prochaines années. Comment une intégration de la communauté marocaine est-elle possible si on entretient un climat de peur vis-à-vis d’eux ? Ce qui est inquiétant dans l’attitude des Espagnols, c'est que ce rejet de l’« Autre » est formulé même par des étudiants, pourtant, une catégorie sociale présumée être plus ouverte et plus tolérante. Un autre sondage  réalisé dans la foulée par divers cabinets de sondage indépendants dévoilaient que pour 59% d'étudiants, l'Espagne devrait "fermer ses portes aux étrangers" et pour 49% des étudiants questionnés, les étrangers sont synonymes « d'insécurité et de drogue"26
	Le système éducatif espagnol favorise à conforter ces attitudes contraires à la liberté et à la tolérance. En effet, le système éducatif espagnol pose la méfiance, une position négative, quand bien même, elle  a eu dans le passé du mal à se détacher de l’influence franquiste. 
						
24 Giménez Romero, Carlos: « Marroquíes en España: un perfil sociocultural » in Atlas de la inmigración magrebí en España, Op.cit.

25 BOUCHARDEAU François, El Ejido, terre de non droit. Le monde diplomatique, Avril 2001.
	
[bookmark: _GoBack]26 Voir les résultats de l'enquête menée en milieu universitaire in Tomas Calvo Buezas,  «Inmigracion y universidad. Prejuicios racistas y valores solidarios», Editorial Complutense, 2001.

Aussi, plusieurs études ont démontré que l’école espagnole posait des lacunes, des préjugés, des stéréotypes, un vocabulaire malveillant et de faux jugements de valeur vis-à-vis de l’étranger27. Les discours politiques et médiatiques participent amplement à cette culture de l’image négative de l’immigration au sein de l’opinion publique espagnole. 
	Vu que les flux migratoires les plus nombreux  en direction de l’Espagne émanent de l’Afrique du Nord et notamment le Maroc (donc de pays arabes et musulmans), d'Amérique Latine et d'Europe de l'Est, la question de l'intégration “en tant que problématique» concerne essentiellement les premiers cités, vus comme les plus différents. Les ressortissants d’Amérique du sud et les Européens des pays de l'Est sont observés comme plus proches des Espagnols culturellement que ceux originaires d’Afrique du Nord, les deux communautés citées qui sont les plus proches de l’Espagne ont une religion commune (le christianisme). Aussi, les ressortissants d’Amérique du sud ont la même langue que les Espagnols et ceux de l’Europe de l’Est ont une proximité géographique avec l’Espagne. C'est pourquoi  les Espagnols soutiennent que les ressortissants magrébins musulmans dont notamment les Marocains sont dans l’incapacité de s‘intégrer dans la société espagnole et d’assimiler ses valeurs, et qu'ils constituent, de fait, une source de conflit éventuel pour cette société, ses valeurs et son identité. Il s’agit en l’occurrence de réflexions totalement xénophobes selon plusieurs associations de Droits de l’Homme espagnols et d’associations marocaines en Espagne. 
						
27Gema Martin: El Islam y el mundo arabe: «guia didactica para profesores y formadores». Agencia Espanola de Cooperacion Internacional, Madrid, 1996. Voir le commentaire de
Mohamed Khachani sur cet ouvrage in Libération n° 2294, 23 juillet 1998.
	

Pourtant, dans le but de s’intégrer au sein de la société d’accueil espagnole, de plus en plus de Marocains et de Marocaines sollicitent la nationalité espagnole. Les Marocains avec les Argentins sont les étrangers les plus nombreux à obtenir la nationalité espagnole : plus de 24 000 entre 1990 et 2004. Entre 1996 et 2006, ce sont 51.500 Marocains qui ont obtenu la nationalité espagnole. 
[bookmark: _Toc334526821]Tableau 15: Evolution de la naturalisation des marocains entre 1996 et 2004
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Source : MTAS. Subdireccion General de Migraciones. Annuario de Migraciones 2004
	
	Par ailleurs, si au niveau juridique, les Marocains ayant été naturalisés sont considérés comme des citoyens espagnols, au niveau sociologique, ils restent assimilés au groupe communautaire d’origine. En effet, que leur naturalisation soit la preuve d’un processus d’intégration, leur changement de statut d’un point de vue légal et juridique, en général, ne remet pas en cause leur modèle culturel et les relations sociales qu’ils maintiennent avec le groupe communautaire  d’origine. Néanmoins, il faut mettre en avant, que le processus d’intégration est différencié, car les ressortissants marocains originaires de l’ancienne zone du Protectorat espagnol (notamment la région nord du Maroc), qui sont plus imprégnés de la culture européenne et notamment espagnole et qui expriment des signes d’insertion plus facilement et naturellement que les autres Marocains originaires d’autres régions du pays. Les Marocains que j’ai pu solliciter sur le terrain lors de cette étude, m’ont fait comprendre que le stéréotype du "Moro" restait affiché au profil du migrant marocain.  
	Il est important de prendre en compte, les facteurs qui concernent les perspectives de la migration entre les deux pays. 
	Tout d’abord, il y a le facteur démographique, un des problèmes de l'Espagne; elle a l’indice  de fécondité le plus bas de l'Union Européenne (1,22 en 2000, 1,4 en 2005 et 1,48 en 2010), très en dessous des 2,1 essentiel à une reproduction correcte de la population en Espagne. Il s’agit d’un pays qui vieillit vite car la part de la population « jeune » se réduit du fait de la baisse constante de la fécondité, qui laisse une population âgée qui ne fait qu’augmenter.  

[bookmark: _Toc334526822]Tableau 16: Evolution de la population espagnole entre 1900 et 2010 en fonction des classes d'âges
[image: ]
Source: Instituto nacional de  estadísticas. 
	Pour de nombreux experts en sociologie et en démographie28, l'équilibre démographique en Espagne ne peut se faire que si on mène une politique d’immigration permettant l'arrivée de migrants, ce qui accroîtra instantanément la population, ils permettront plus de naissances et il y aura moins de décès du fait d’une structure par âge, positive pour la fécondité. En 2004, il y a eu 13016 naissances29 de la part des migrantes marocaines résidant en Espagne, ce qui constitue plus de 21% des naissances de la part de mères d’origine étrangère. 
						
28 Miguel Requena, professeur d’université en sociologie à l’UNED, “las multiples caras de la inmigracion en Espana”,Alianza Editorial,2009.
29 INE, 2005
Selon les chiffres de l’INE, le taux de natalité des Marocaines est supérieur à celui des Equatoriennes avec 11.100 nouveaux nés (17,72%) et des Roumaines (5.022 bébés, 8%). De nombreux démographes sont convaincus que la migration est pour l’Espagne, "plus une solution qu'un problème"30
	Le deuxième facteur est que la migration est un facteur économique non négligeable pour la contribution à l’économie espagnole, mais aussi par le fait que cela puisse constituer une source de  devises les plus importantes pour le Maroc 

[bookmark: _Toc334526823]Tableau 17: Evolution des transferts de devises de la communauté marocaine en Espagne en millions de dirhams entre 1984 et 2004
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	Ces transferts de devises originaires d’Espagne ont eu une croissance galopante au cours des années, ils ont été multipliés par 25 entre 1998 et 2004.


[bookmark: _Toc333912380]						
30 Quotidien El Pais, 10 Août 2003.
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[bookmark: _Toc334522859][bookmark: _Toc445547206]4.2.3 Des Solutions et des recommandations pour une meilleure intégration. 
	La mise en place depuis des années par le gouvernement espagnol  de politiques visant la maîtrise quantitative de l’immigration a réduit considérablement l’importance de l’immigration économique régulière. Les nouvelles entrées proviennent pour l’essentiel du regroupement familial et de l’application du droit d’asile. Il existe néanmoins toujours une immigration irrégulière difficile à mesurer.
Malgré ce constat quantitatif, la question de l’immigration  en Espagne comme dans de beaucoup de pays d’Europe est restée présente dans la vie publique, avec le constat récurrent des difficultés de la société espagnole à intégrer les nouveaux arrivants et même les populations issues d’une immigration déjà ancienne. Il subsiste en Espagne comme dans d’autres pays européens, des signes révélateurs d’une crise du processus d’intégration :
- Concentration d’une part importante de la population immigrée dans des zones où les difficultés socio-économiques s’accumulent,
[bookmark: mot3331]- Situation économique et sociale dégradée d’un grand nombre d’immigrants et de leur famille,
- Maintien de pratiques discriminatoires (en matière de logement, travail, etc...),
- Nombre important d’étrangers en situation irrégulière, aux conditions de vie précaires génératrices de « désordres » divers (travail clandestin, délinquance) et entretenant, dans une partie de la population, la suspicion vis à vis de l’ensemble des étrangers.
Ce constat n’a été pris en considération par les pouvoirs publics espagnols que très tardivement, à savoir au milieu des années 2000 et a conduit à la mise en place de dispositifs qui, à côté d’un contrôle renforcé des flux migratoires (notamment de l’immigration irrégulière), visaient à faire de la capacité d’intégration le critère déterminant des politiques d’immigration. Il ne s’agit plus d’avoir une vision quantitative de l’immigration, mais qualitative. Aussi, le principe d’intégration fait partie de cette politique d’immigration qualitative. 
Les piliers de la politique d’intégration :
Pour mener une politique d’intégration efficace, il faut d’abord réfléchir à comment  intégrer efficacement les migrants déjà présents sur le territoire. Sur ce point, je propose cinq piliers de la politique de l’intégration peuvent être mis en évidence. Ces 5 piliers, tous complémentaires, seraient :
- Les politiques d’accueil, avec pour noyau la création d’un  Contrat d’accueil et d’intégration réciproque comme cela est fait dans plusieurs pays d’Europe.
- La compensation des inégalités (socio-économiques, formation, diplôme,...) 
- La lutte contre les discriminations et pour l’acceptation de la diversité symbolisée par la mise en place d’une haute autorité contre les discriminations en Espagne (comme la Halde en France).
- L’incitation à la participation à la « vie de la cité » (implication dans la vie de l’école, les organismes socioprofessionnels, les conseils de prud’hommes, etc...),
[bookmark: mot3451]- L’accès à la pleine citoyenneté  débouchant sur l’accession à la nationalité espagnole.
	Intégrer les populations immigrées en les formant à la langue ou à l’histoire du pays d’accueil est indispensable. En outre, c’est ce que suggèrent les ministres européens de la Justice et de l’Intérieur. Ils ont adopté 11 principes de base censés permettre une meilleure intégration.
“Nous avons estimé qu’une politique d’intégration efficace était indispensable pour la stabilité et la cohésion de nos sociétés”, explique la ministre néerlandaise en charge de l’immigration. “Nous avons besoin d’une vision commune dans le domaine de l’intégration.” Proposer aux nouveaux venus des formations dans les métiers où la main d’œuvre manque, faciliter la reconnaissance des qualifications acquises à l‘étranger, mais aussi mieux lutter contre la discrimination à l’embauche. 
1. L'intégration est un processus dynamique, à double sens, de compromis réciproque entre tous les immigrants et résidents des États membres.

2. L'intégration va de pair avec le respect des valeurs fondamentales de l'Union
Européenne.

3. L'emploi est un élément clé du processus d'intégration, essentiel à la participation et à la contribution des immigrants dans la société d'accueil et à la visibilité de cette contribution.

4. Des connaissances de base sur la langue, l'histoire et les institutions de la société d'accueil sont indispensables à l'intégration; permettre aux immigrants d'acquérir ces connaissances est un gage de réussite de leur intégration.

5. Les efforts en matière d'éducation sont essentiels pour préparer les immigrants, et particulièrement leurs descendants, à réussir et à être plus actifs dans la société.

6. L'accès des immigrants aux institutions et aux biens et services publics et privés, sur un pied d'égalité avec les ressortissants nationaux et en l'absence de toute discrimination, est une condition essentielle à une meilleure intégration.

7. Un mécanisme d'interaction fréquente entre les immigrants et les ressortissants des États membres est essentiel à l'intégration. Le partage d'enceintes de discussion, le dialogue interculturel, l'éducation pour mieux connaître les immigrants et leurs cultures, ainsi que l'amélioration des conditions de vie en milieu urbain renforcent les interactions entre immigrants et ressortissants des États membres.

8. La pratique des différentes cultures et religions est garantie par la Charte des droits fondamentaux et doit être protégée, sous réserve qu'elle ne heurte pas d'autres droits européens inviolables ou ne soit pas contraire à la législation nationale.

9. La participation des immigrants au processus démocratique et à la formulation des politiques et des mesures d'intégration, en particulier au niveau local, favorise leur intégration.

10. Le recentrage des politiques et mesures d'intégration dans toutes les politiques pertinentes et à tous les niveaux de l'administration et des services publics est un élément clé de la prise de décisions politiques et de leur mise en œuvre.

11. L'élaboration d'objectifs, d'indicateurs et de mécanismes d'évaluation clairs est nécessaire pour adapter les politiques, mesurer les progrès en matière d'intégration et améliorer l'efficacité de l'échange d'informations.

	Incontestablement, c’est autour de ces 11 principes clés pour l’intégration que doit être menés les politiques d’immigration des migrants en Espagne. L’Espagne se doit de respecter ces engagements en évaluant les résultats obtenus et en  ayant une démarche d’amélioration continue de sa démarche d’intégration de ces migrants qui deviendront des citoyens espagnols à part entière.
[bookmark: _Toc334522860][bookmark: _Toc445547207]4.3 Les effets sociaux et économiques de l’immigration marocaine en Espagne.
Les effets socio-économiques de  l’immigration marocaine en Espagne  sont caractérisés par quatre critères  qui concernent : le marché de l’emploi, la famille, les effets culturelles et économiques 

[bookmark: _Toc333912382][bookmark: _Toc334002630][bookmark: _Toc334522861][bookmark: _Toc445547208]4.3.1- L’effet sur le marché de l’emploi 

	Le fait migratoire devient un élément d’équilibrage du marché du travail. El effet, les variations démographiques ont un impact direct sur le volume de la population active et génère une offre de main-d’œuvre supplémentaire  conséquente que le marché national n’est pas capable  de répondre positivement.
	Incontestablement, le Maroc fait état d’un avancement important dans la transition démographique qui se caractérise par une baisse notable du taux de fécondité (2,4 enfants par femme en 2006 en comparaison à 7 en 1960). Dans le but de combler les carences du marché de l’emploi, il est essentiel de maintenir une croissance robuste et durable, capable de générer 400.000 postes de travail par an (au lieu de 200.000 à 250.000 environ créés en 2006)30
	Cependant les effets de la crise ont eu et continuent d’avoir un impact plus que négatif sur le marché de l’emploi en Espagne, ce qui n’arrange pas les perspectives de croissance future souhaitées. Le chômage frappe essentiellement les immigrés.  Les Marocains ont enregistré le plus important taux de chômage 46% au début de l’année 2010 (au lieu de 16% en 2006)31, ce qui a eu pour conséquence de pousser un certain nombre d’immigrés à quitter la péninsule ibérique pour retourner au Maroc ou soit immigrer dans d’autres pays de l’Union Européenne dans l'espoir que l’impact  négatif de la crise économique en Espagne ne cesse. Selon l'Association des Travailleurs Immigrés Marocains en Espagne (ATIME), depuis le début de la crise en 2008, entre 140.000 et 160.000 immigrés marocains ont quitté l'Espagne. L’association explique que cette situation à deux raisons principales, le taux assez élevé de chômage et la proximité géographique. Il s'agit d'un "retour provisoire" en raison du fait que les Marocains sont toujours matriculés dans les registres des préfectures espagnoles. 

[bookmark: _Toc333912383][bookmark: _Toc334002631][bookmark: _Toc334522862][bookmark: _Toc445547209]4.3.2- Le rôle économique des transferts d’argent.

	
	L’aspect économique est la cause majeur du fait migratoire marocain, ce qui  lui confère un aspect problématique tant au niveau micro-économique qu’au niveau macro économique. Les transferts de fonds (euros) sont une source positive pour la finance marocaine. Le volume de ses transferts reste très difficile à évaluer  du fait de l’importance de circuits officieux. Ces transferts provenant d’Espagne ont une croissance importante dès 2000, leur volume est 30 fois plus important en 2006 qu’en 2000 Ils ont représenté 20% de l’ensemble des transferts réalisés par les migrants marocains en 2006 (contre 7% en 2000)32.. L’Espagne vient ainsi en deuxième position après la France (24.000 millions de dirhams soit 43%). (16.000 dirhams par migrant en 2006). Par la suite, ces transferts ont été touchés par la crise; la proportion des transferts en provenance de l’Espagne par rapport au montant total des transferts vers le Maroc, a diminué de 16.1% en 2007 à 15.2% en 2008 puis à 12% en 2009. 








[bookmark: _Toc333912384][bookmark: _Toc334002632][bookmark: _Toc334522863][bookmark: _Toc445547210]4.3.3- L’effet sur la famille 

Au niveau social, les impacts sur la famille sont contradictoires : 
 	Les transferts d’argent des migrants marocains et les placements qu'ils effectuent dans leur pays d'origine, permettent à ces derniers de se constituer une épargne non négligeable. Les apports pécuniaires et matériels en nature sous forme de voitures, de cadeaux etc, ont permis, certes, d’améliorer les conditions de vie des familles, de même que la création de certaines activités au Maroc et par conséquent des postes d'emplois nouveaux.  L’image que donne ces migrants, qui contribuent au bien être de leur famille au pays est positive et révèle selon eux, d’une réussite sociale  et par conséquent peut inciter davantage à la migration pour de meilleures conditions de vie. 
Par ailleurs, le modèle social prédominant au Maroc, comme dans la plupart des pays du Maghreb, est un modèle patriarcal. Le chef de famille joue un rôle très important. Aussi, le départ du chef de famille pour l’étranger, remet en cause ce modèle social. La mère ou le fils le plus âgé devient le responsable du foyer et lui incombe une importante responsabilité vis-à-vis de la gestion du foyer et de l’éducation des enfants. 
 	De la même manière, le manque d’un parent a des conséquences sur la vie de famille et laisse place à un vide important qui peut affecter la famille psychologiquement. Même si les conditions de vie s’améliorent matériellement (argent, électroménager,….), d’un point de vue moral, ce n’est pas le cas, ce qui a des conséquences très négatives sur l’équilibre familial et particulièrement sur l’éducation des enfants. Lorsque c’est la femme qui émigre et qui occupe souvent un emploi comme domestique et/ou comme nourrice, et c‘est le cas d’un grand nombre de femmes marocaines vivant en Espagne, cette exportation de la tendresse se fait aussi au dépend des enfants restés au pays. Cette situation familiale est  difficile à accepter. 





[bookmark: _Toc333912385][bookmark: _Toc334002633][bookmark: _Toc334522864][bookmark: _Toc445547211]Conclusion :

	Au Maroc, l’émigration se trouve au cœur d’un certain nombre de défis auxquels le pays se trouve confronté. Signe d’une forte propension à émigrer chez la jeunesse, la communauté marocaine établie à l’étranger est forte de plus de près de trois millions et demi de personnes, ce qui veut dire qu’un marocain sur dix vit actuellement à l'étranger. 
	D’une part, pour l’Espagne, l’émigration n’est plus seulement une réalité, mais une nécessité. Pour des raisons géostratégiques, l’Espagne devrait doper la coopération avec le Maroc et faire face à ses besoins en force de travail, ne pas lui tourner le dos. Le Maroc et l’Espagne sont incontestablement des partenaires stratégiques en Méditerranée. Ce partenariat en matière migratoire ne doit pas être (patrouille mixte,…) sur une coopération sécuritaire, mais sur la mise en place de formules novatrices d’émigration légale entre les deux pays. La migration demeure un facteur de régulation du marché de l’emploi et un facteur de développement au Maroc, les transferts représentent 10% du PIB et constitue la principale source de devises du pays.
Comme nous avons pu le voir, les Marocains installés en Espagne manque de reconnaissance, leur condition de vie est altérée par un  processus d’intégration inexistant jusqu’en 1996. Aujourd’hui, on voit que ce processus d’intégration est malade. De fait, il faut absolument mener une nouvelle politique d’immigration axée sur l’insertion des migrants, une maitrise des flux migratoires et par une politique de coopération et de Co-développement avec le pays émetteur. 
	En outre, cela ne servira à rien d’opérer des politiques coercitives dans la matière, il faut absolument intégrer les migrants déjà présents sur le territoire, c’est une nécessité sur le court et le long terme. Il ne faut pas tourner le dos à ceux qui serviront la société espagnole dignement lorsqu’ils en seront aptes. Il est nécessaire d’avoir une immigration maitrisée pour l’Espagne, surtout aujourd’hui à cause de la crise économique que subit l’Espagne.
	Les Marocains installés en Espagne ne souhaitent qu’intégrer dans la société espagnole, mais les moyens mis en œuvre par le gouvernement espagnol en la matière sont faibles et parfois inadaptés à la situation des migrants. Il est naturellement à l’avantage de l’Espagne d’intégrer ces nouveaux citoyens, car au vu des politiques d’intégration menées dans d’autres pays d’Europe comme l’Allemagne, les Pays Bas, l’Espagne a du retard. Au sein de ces pays, l’intégration des Marocains et plus généralement des étrangers est assez bien réussite et profite à l’économie de ces pays.  

Des résultats probants : 	
	D’autre part, les résultats et les conclusions tirés au terme de mon investigation  m’ont permis de me conforter dans le fait que  comme dans d'autres pays communautaires, ces musulmans sont venus s'intégrer dans notre société avec leurs culture et coutumes tout en essayant de s’adapter à celle du pays d’origine, ce qui petit à petit porte ses fruits. L'Espagne ne peut pas échapper à cette règle européenne qui s'inscrit, de plus, dans son histoire: les villes européennes et notamment espagnoles sont et seront de plus en plus métissées L'Atlas de l'immigration marocaine en Espagne a surgi de la nécessité de rassembler et condenser un maximum d'informations sur le sujet et d'en rendre la lecture facile et si possible attractive. L’ensemble des sources diverses utilisées et sollicitées nous ont permis d’avoir  une lecture pédagogique du problème, sinon exhaustive, du moins particulièrement rigoureuse. Cette étude nous a permis seulement d’étudier les mouvements migratoires entre le Maroc et l'Espagne leur histoire, leur évolution, les spécificités dans les régions autonomes d’accueil mais aussi le problème de la coopération au développement comme alternative à l'exode, l'intégration culturelle et les effets de l'émigration marocaine en Espagne
Finalement, on peut conclure en disant que, "L'immigration est un point de rencontre fondamental pour comprendre les relations entre l'Espagne et le Maroc. L'Espagne doit faire un effort pour les comprendre et le Maroc pour les appuyer", explique Bernabé Lopez Garcia, un spécialiste espagnol de l’immigration. Il faut signaler qu’en 1996, en Espagne, le phénomène de l'immigration était encore minoritaire, contrairement au reste de l'Europe du Nord. Ce qui présentait l'avantage de pouvoir en parler sans que cela  puisse  soulever des polémiques.
Si L’Espagne constituait jusqu’en 2006, un pays de transit en direction du Nord de l’Europe, aujourd’hui la crise internationale et notamment européenne, font que l’Espagne est devenu purement et simplement un pays d’immigration dont la localisation géographique est un atout considérable pour ces migrants. Comme le soulignait Antoine de Saint-Exupéry, « Unifier c’est nouer même les diversités particulières, non les affecter pour un ordre vain. ».
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Glossaire :

Emigration : 
L'émigré est celui qui a quitté l’endroit où il se trouvait pour un autre endroit, un autre État, afin de s’y installer durablement. Le substantif « émigrant » a un sens légèrement différent ; l’émigrant en effet est celui qui quitte l’endroit où il se trouve au moment où il le fait.

Immigration :
L'immigration désigne aujourd'hui l'entrée, dans un pays, de personnes étrangères qui y viennent pour y séjourner ou s'y installer. Le mot immigration vient du latin migratio qui signifie « passage d'un lieu à l'autre ». Elle correspond, vue du côté du pays de départ, à l'émigration.

Fait migratoire : 
L’ensemble des effets et des conséquences voulus ou nous voulus siccités par l’émigration ou l’immigration.  

MRE : 
Les Marocains Résidant à l‘Etranger, acronyme donné aux marocains établis à l’étranger, elle a une valeur officielle. 

Intégration : 
L’intégration est un processus ethnologique durant lequel une personne initialement étrangère ou jugée comme telle devient membre (s'intègre) dans une communauté 

Pateras : 
La Patera est à la base une embarcation espagnole à fond plat. Mais ce terme concerne aujourd'hui tout type de bateau utilisé par des groupes d'immigrants clandestins. Ces bateaux de fortune servent à travers le Détroit de Gibraltar, la Mer Méditerranée ou l'Océan Atlantique pour arriver en Andalousie, en Murcie ou encore aux îles Canaries.
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Annexe 1: 
Cuestionario de investigación / استبيان التحقيق
Gracias por responder a algunas preguntas personales. Me permiten un análisis más detallado de las entrevistas. Gracias por su participación.
Datos socio demográficos: 
Cuestión 1. ¿Cuál es su Género?
□1 Varón □2 Mujer
Cuestión 2. ¿Cuál es su edad?                                                                                                                                                                   
□ 18-21anos 
□ 22-24 anos
□ 25-27 anos
□ 28-30 anos
Cuestión 3.  ¿Cuál es su estado civil
□1  Soltero (a)
□2  Casado (a)
□3  Viviendo en pareja	
□4  Separado (a), divorciado (a) 	
□5  Viudo (a) 
Cuestión 4. ¿Con quién convives normalmente?
□1  Con mis padres
□2  Con otros familiares 
□3  Con mi compañero ( a)	
□4  Vivo solo (a) 
□5  Con amigos o compañeros 
□6  Estructura social 
□7  Otra situación 
Cuestión 5. ¿Cuál es su categoría socio profesional?
□1   Obreros
□2   Agricultor 
□3   Empleados 
□4   Jefe de empresa
□5   Ejecutivo medio
□6   Ejecutivo superior
□7   Sin Empleo
□5   Retirado (a) 
□6   Estudiante
□7   Artesanos/ independientes
□8   Otro: (justificar)
Cuestión 6.  ¿Cuál es su lugar de nacimiento?
□1    España                  □2   Marruecos       □3   Otro (justificar) 
Cuestión 7. ¿Cuál es su Nacionalidad? 
□1   Marroquí               □2   Española 	□3   Doble nacionalidad (marruecos y España)  □4   Otra (justificar)
Cuestión 8. ¿Ano de llegada en España? 
…….
Cuestión 9. ¿Por qué medio llegaron a España?
□1   Contrato temporal              □2   Estudiante  	□3   inmigración   □4   Reagrupación familiar  ilegal    □5   Otro (justificar)
Cuestión 10. ¿Por qué al llegar en España, había elegido esta región o cuidad? 	
□1   Proximidad con Marruecos              □2   Por casualidad   	□3   Presencia de familia    □4   consejos    □5   Otro (justificar)
Cuestión 11.  ¿Por qué haber elegido España y no otro país de Europa?
□1   Proximidad              □2   Situación del mercado del empleo  	□3   Presencia de familia    Otro (justificar)□4   consejos    □5   
Cuestión 12. ¿Cuál es su sentimiento en cuanto a su integración en España?
□1   Sobresaliente   □2   Buena  	□3   Correcta     □4   Sin Opinión    □5  Ausencia de integración   □6  Otra opinión (justificar) 
Cuestión 13.  ¿Cuál es su proyección futura en España (proyectos, deseos)?  
□1  Buscar un empleo   □2   tener residencia durable en España   	□3   Regresar en Marruecos     □4   Sin Opinión    □5  Otra opinión (justificar) 
Cuestión 14.  ¿Usted asiste a la mezquita y con qué frecuencia?
□1   Si     □2   No    □3   una vez por semana  □4 Varias veces
Cuestión 15: ¿Usted tiene una buena imagen de España? 
□1   Si     □2   No    □3  Sin opinión (justificar) 
Cuestión 16: ¿Usted se proyecta a regresar en su país definitivamente un día?  
□1   Si     □2   No    □3  Sin opinión (justificar) 
[bookmark: _Toc333912403][bookmark: _Toc334002638]Cuestión 17: ¿Usted tiene algunos Avisos personales, más información?  
….
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Annexe 2 : Synthèse des résultats de l’enquête terrain avec une comparaison avec d’autres pays d’Europe.  : 

	Les MRE résidant en Espagne ont une arrivée récente sur le territoire de la péninsule ibérique, un profil plus masculin et le fait d’être dans des situations de grande précarité ( 9% de  personnes naturalisées en 1996 contre 70% en moyenne dans les autres pays ( France, Belgique), ils travaillent à 40% comme ouvriers  contre  20%  dans  les  autres  pays,  61% des migrants marocains en Espagne  ont  connu  une  période  de chômage, etc.).  Les Marocains vivant en Espagne présentent un profil particulier en cela qu’ils viennent davantage de milieux ruraux au Maroc (ce sont les plus gros propriétaires de terres au Maroc parmi les MRE, selon des études statistiques), vivent davantage en vase clos (75% fréquentent « beaucoup » de Marocains et, à l’inverse, peu d’Espagnols ; 28%), ils vont assidument à la mosquée (23% de fréquentation quotidienne) et sont les plus nombreux à envisager le retour dans leur pays d’origine (70%). Si, sans surprise suite aux différents incidents diplomatiques, l’Espagne est le pays où le Maroc a relativement la  moins  bonne  image  (64%  de  bonnes  opinions),  ce  n’est  pas  le  pays  où  les Marocains se sentent le plus rejetés  : La situation est en effet plus tendue en Espagne qu’en Allemagne ou en France (51% des Marocains jugent qu’ils y ont une mauvaise image) mais elle l’est finalement moins qu’en Italie et aux Pays-Bas où le sentiment de rejet est nettement majoritaire (respectivement 61% et 64%). Si les Marocains d’Espagne éprouvent vraiment de grandes difficultés à trouver du travail par rapport à la population autochtone (80% selon l’INE 2005) ainsi que pour trouver un logement (67%,), ils éprouvent encore moins de difficultés que dans la majorité des autres pays pour pratiquer leur religion (17% au lieu de 34% en moyenne) et semblent bénéficier de dispositifs publics performants en matière de scolarité et de soins médicaux. C’est par ailleurs le pays où les 1ères générations imaginent le plus rentrer au pays pour leurs vieux jours (69%) plutôt que de rester en Espagne (18%). Est-ce le fait de la proximité des deux pays qui facilite les allers-retours ou est-ce un signe d’une résidence perçue comme nécessairement provisoire ? 


Annexe 3 : 
Enquête par sondage auprès de Marocains résidant en Espagne sur le vécu et les perceptions liées à la retraite et au troisième âge. Sondage réalisé en 2002. 

	Forte d'un siècle d'histoire, l’immigration marocaine vers l’Europe devient véritablement massive aux lendemains de la seconde guerre mondiale, et plus particulièrement au cours des décennies soixante et soixante dix du siècle écoulé. De ce fait, tout porte à croire que le troisième âge représente aujourd'hui le vécu d'un nombre appréciable de nos compatriotes résidant à l'étranger.  Les ruptures qui accompagnent la survenue de la retraite, associées aux multiples sources de fragilité inhérentes à cette phase de la vie (santé précaire, mobilité limitée, plus grande dépendance vis-à-vis d'autrui...) imposent qu'un regard plus attentif soit porté sur cette dimension particulière de la réalité de notre immigration. Enquête par sondage auprès de Marocains résidant en Europe sur le vécu et les 

Dans une tentative visant à mieux cerner les composantes complexes de cette équation, la Fondation Hassan II pour les Marocains résidant à l'étranger s’est proposée de conduire au cours de l’été 2003 une première investigation par voie de sondage auprès d'un échantillon de 1000 MRE, retraités ou proches de la retraite, en séjour de vacances au Maroc autour du vécu et des perceptions liés à la retraite. 

Ce projet avait notamment pour objectifs de : 

o Saisir la façon dont les MRE abordent la retraite et les changements qui peuvent éventuellement en découler sur leurs modes de vie ; 

o Identifier les alternatives ainsi que les éléments susceptibles d’influer sur la décision par rapport aux choix majeurs que le MRE retraité est amené à effectuer (lieu de résidence, oisiveté / activité, ... ) 

o Identifier les contraintes spécifiques au statut de retraité et leur incidence sur la qualité de vie des MRE concernés, en particulier pour ce qui est des prestations sociales, du rapatriement des pensions, et du régime fiscal; 

o Sonder les contours du vécu social du MRE retraité (au Maroc ou dans le pays de résidence) notamment pour ce qui a trait aux relations avec l'entourage familial et les proches. 
Les projets des MRE proches de la retraite : 70% des répondants comptent prendre leur retraite « au delà des 60 ans » mais toutefois « avant d’atteindre l’âge de 65 ans ». Seul 14% affirment vouloir partir à la retraite « avant l’âge de 60 ans ». 

Lorsqu’ils sont interrogés sur leur projet d’installation une fois à la retraite, 65% des MRE proches de la retraite comptent s’établir au Maroc, 28% optent pour le pays d’accueil, alors que 7% sont encore indécis. Par pays d’immigration, on relève que c’est parmi la communauté installée en Italie que l’on retrouve le plus grand pourcentage des personnes enclines à s’installer au Maroc (88,4%). A l’opposé de cette tendance, les « réticences » quant à un retour définitif éventuel au Maroc sont plus massivement exprimées par les répondants installés aux Pays-Bas (49,4%) et en Allemagne (40,2%). 
Avantages sociaux et patrimoine : 91,40% des répondants proches de la retraite sont propriétaires d’un logement au Maroc alors que 69,70% n’ont toujours pas accédé à la propriété dans le pays de résidence. 95,80% des personnes interrogées sont couvertes par un système de retraite de base, mais seulement 24,30% sont affiliées à un système de retraite complémentaire. 

Se projetant dans le futur et envisageant la période de la retraite, 47 % des répondants de ce sous-groupe pensent exercer une activité / ou mettre en place un projet qui leur rapporte un revenu. Sur la nature du projet qu’ils comptent mettre en place les intentions se concentrent pour près des deux tiers autour de deux secteurs d’activité : le commerce (46,3%) et l’agriculture (17,3%). 

Les retraités et les attaches avec le pays d’origine : 79% des MRE retraités interrogés sont installés dans le pays d’immigration. Ceux qui sont installés au Maroc (21%) continuent massivement à retourner dans le pays d’immigration (94,20%), et y ont encore pour la majorité (53%) une proche famille. 

Le choix du pays d’installation : Indépendamment de l’horizon retenu, dans 70% des cas la décision de s’établir définitivement dans le pays d’immigration ou de revenir au pays natal fut la résultante d’un choix concerté avec les autres membres de la famille. Pour ceux qui ont choisi de s’installer au Maroc, « l’attachement au pays » est la principale motivation invoquée (61,4%). Pour 81,4% de ceux qui ont choisi le pays d’immigration, c’est « pour les enfants » qu’ils l’ont fait. Ils sont également près de 26% à évoquer des avis liés à la « couverture sociale et sanitaire ». 

Au moment où la quasi-totalité (97,1%) des répondants retraités sont propriétaires d’un logement au Maroc, parmi ceux qui ont choisi de s’installer au Maroc, ils ne sont que 12,1% à être propriétaires d’un logement en pays d’immigration, alors que ce taux dépasse les 50% chez ceux qui ont choisi de s’installer dans le pays d’immigration. 

Bien qu’ils soient à la retraite, 12,6% des répondants exercent une activité qui rapporte un revenu complémentaire à leur retraite. Un pourcentage qui atteint les 16,4% chez ceux qui sont installés au Maroc. 

Incidences du changement de statut lié au passage à la retraite : A la question : « Les relations avec les membres de la famille, ont-elles subit des changements ? », 14% des retraités interrogés répondent par l’affirmative. Ici, Il n’y a pratiquement aucune différence entre ceux qui ont choisi de revenir « chez eux » et ceux qui ont opté pour le pays d’immigration. 

Dans 32,7% des cas, ces relations se sont dégradées. Un taux qui frise même les 42% chez ceux qui sont installés au Maroc. 

Depuis qu’ils sont à la retraite, certains répondants sont confrontés à une diversité de problèmes aux causes et aux origines multiples, parmi lesquels deux ressortent plus particulièrement : 

* 15,3% se plaignent de « problèmes de santé ». Un pourcentage qui semble plus prononcé chez les personnes établies à l’étranger (17,9% contre seulement 5,7% chez ceux qui sont établis au Maroc) ; 
* Les problèmes liés aux « procédures administratives » viennent compliquer la vie du retraité. Toutefois, à la différence des préoccupations de santé, ces tracasseries sont davantage évoquées par les personnes établies au Maroc (14,3%) que par leurs homologues qui résident à l’étranger (4,7%). 

Quand ils sont amenés à se prononcer sur les interventions et les mesures qui pourraient contribuer à améliorer la vie des MRE retraités, l’allégement de la pression fiscale sur les pensions et l’harmonisation des dispositifs de couverture sanitaire entre les législations marocaine et européennes constituent les principales demandes. 

Une retraite idéale… : 

* « être rassuré quant à l’avenir des enfants » recueille la quasi unanimité des répondants (86,5%) qu’ils soient établis au Maroc ou ailleurs ; 
* « pouvoir terminer ses jours au Maroc » que l’on retrouve non seulement dans les réponses de près de 82% de ceux qui se sont établis au Maroc, mais également chez 35% de ceux qui résident en pays d’immigration ; 
* Le troisième élément qui ressort concerne le fait de « bénéficier d’une protection sanitaire » (51,6% du total des répondants). 

On relèvera pour terminer que les retraités interrogés au cours de cette enquête, estiment que - dans l’ensemble - leur vie est aujourd’hui « plutôt meilleure qu’avant » (87%). Un sentiment qui ressort plus particulièrement chez ceux qui se sont installés au Maroc (93,4%).



Annexe 4 : Explication possible de la perception négative de la communauté musulmane en Espagne. (D’après l’analyse faite Gema Martín-Muñoz. Marroquíes en España. Estudio sobre su integración. Madrid: Publicaciones de la Fundación Repsol YPF, 2003.


	« Depuis la prise de Grenade à la fin du XVe siècle, qui était le dernier émirat hispano-musulman, l'horizon mental de l'Espagne se définit par l'opposition entre Maures et Chrétiens5. L'"autre" sera, dès lors, à la fois musulman et étranger, de manière à correspondre à l'image de l'Espagne qui venait d'être créée par les Rois Catholiques, selon laquelle l'unité du pays était déterminée par son homogénéité culturelle et religieuse. Les huit siècles de Al-Andalous furent donc considérés comme une occupation et les batailles des Chrétiens contre les Musulmans une reconquête du pays. Les Musulmans et les Juifs furent expulsés et ceux qui décidèrent de rester se virent contraints à acquérir une autre culture, une autre religion et une autre identité. Ce qui n'empêcha pas qu'on leur reproche leur "non intégration" et qu'ils soient systématiquement persécutés par une Eglise catholique raciste et fanatique, avant de se faire définitivement expulser en 1609 Depuis, l'interprétation "officielle" de l'Histoire, fournie jusqu'à aujourd'hui par l'école historiographique dominante, insiste en permanence sur les racines romanovisigo- chrétiennes de l'Espagne, dans la négation du legs musulman, et considère que la déportation des Morisques au XVIIe siècle constitue la rupture définitive avec la civilisation islamique. D'autres facteurs historiques ont contribué à construire l'équation : islam = ennemi, menace ou invasion. Les attaques des pirates berbères d'Afrique du Nord à partir du XVe siècle, les affrontements permanents avec la Turquie au XVIIe et au XVIIIe, la relation conflictuelle avec le Maroc au XIXe qui a abouti à plusieurs guerres. Enfin, la participation de Marocains dans l'armée du général Franco pendant la guerre civile en 1936 contre le gouvernement légitime de la République espagnole, a été vécue comme le "retour des Maures", ce qui a, en conséquence renforcé l'image négative des Arabes et de l'Islam7. En plus de cette expérience historique qui lui est propre, la mentalité espagnole partage avec les autres pays d'Europe et le monde occidental en général, le "paradigme culturel consensuel", fondé sur une vision "essentialiste" de la culture islamique, ainsi qu'un sentiment de supériorité culturelle. Cette conception est le produit d'un long processus historique qui remonte à la Renaissance, et qui s'est intensifié pendant le colonialisme au XIXe et au XXe siècle. Pendant la Renaissance, tout d'abord, où s'est développée l'idée que la pensée européenne s'enracine exclusivement dans les fondements gréco-romains et judéo-chrétiens (excluant la contribution des cultures orientales). Plus tard, avec le développement du colonialisme, nous en sommes arrivés à penser que la culture européenne était supérieure à toutes les autres, et à mépriser la culture des peuples colonisés. L'Europe est depuis imbue d'un ethnocentrisme culturel profond qui lui sert de prisme essentialiste pour mépriser les autres cultures (c’est-à-dire qu'elle considère que les autres cultures sont fermées, immuables, monolithiques, incapables de progrès ou d'évolution, ce qui détermine leur avenir). Nous avons en conséquence tendance à penser que les concepts de progrès, de dynamisme et d'innovation appartiennent à la civilisation européenne, qui est ensuite devenue occidentale, et qui doit être universellement imitée8.
	Cette vision essentialiste, alliée à notre perception historique des Maures, est profondément enracinée dans la mentalité espagnole, et elle constitue la raison principale de son incapacité à comprendre l'islam et de son entêtement à penser que l'intégration des Musulmans ne peut se faire que par l'assimilation. À tout cela s’ajoutent les conséquences des attentats terroristes du 11 Septembre, qui ont considérablement renforcé le sentiment de supériorité culturelle de l'Occident et la stigmatisation essentialiste des Musulmans, ce qui n'est pas sans conséquences pour les Musulmans qui vivent en Occident. On a vu resurgir l'idée selon laquelle Occident = monde civilisé, dans un scénario qui glorifie les vertus de "notre culture" en l'opposant à un monde arabe "médiéval", "archaïque", "primitif", etc... Un grand nombre de personnes en sont arrivées à une conception dualiste des choses selon laquelle les attentats du 11 Septembre, attribués pourtant à un groupe terroriste bien précis, sont en fait l'expression d'un affrontement entre deux modèles, deux mondes monolithiques opposés, voire même en état de guerre : l'Occident et le monde musulman9. De plus, les media transmettent constamment l'idée qui veut que tout Musulman vivant en Europe peut être un terroriste clandestin, et que plus ils sont intégrés, plus ils sont suspects. Ces articles ne font qu'augmenter les préjugés contre les Musulmans et le sentiment de suspicion à l'encontre de ceux qui vivent dans nos pays, entraînant en conséquence des attitudes xénophobes qui peuvent avoir des conséquences sociales extrêmement graves. À partir de cet amalgame qui est le résultat de la mémoire historique et des événements les plus récents, on a abouti à une démarcation entre « immigrants désirables » (latino-américains et de l’Europe de l’Est) et « immigrants suspects »
(Marocains et musulmans en général) qui oriente la perception de la société, ainsi que les politiques migratoires. Dans ce sens, on ne peut passer sous silence que lors du dernier processus de régularisation qui a eu lieu en Espagne en l'an 2000, le nombre de dossiers rejetés était très élevé dans le cas des Marocains, Algériens et Pakistanais (50 %), alors que les Equatoriens et les Colombiens ont été le groupe le plus favorisé avec 76 % de dossiers acceptés10. En outre, il y a eu, par exemple, en Février 2002 un énorme tohu-bohu social et médiatique autour de la question du "foulard islamique" (hijab), porté par une jeune fille marocaine à l'école. Le cas a été présenté la plupart du temps comme une menace pour "nos valeurs culturelles modernes", alors que les violentes émeutes racistes qui ont eu lieu dans le Sud de l'Espagne (El Ejido) contre les travailleurs marocains en Février 2000, sont loin d'avoir suscitées des réactions aussi vives dans la société en général. On peut en avoir d'ailleurs un autre exemple avec ce qui s'est produit en Andalousie en Mars 2002. Les agriculteurs de la région de Huelva ont refusé d'embaucher des Marocains pour la cueillette des fraises comme ils le faisaient les années précédentes. Ils ont embauché des Polonaises à leur place. Avec comme résultat, 7000 Marocains sans emploi, errant dans les rues à la recherche de nourriture. Il s'agit sans doute de l'épisode le plus frappant, et il a inévitablement été rendu public, mais la tendance existe et va croissant, même si elle est encore peu visible. Il est d'autre part intéressant de constater que les immigrés d'Afrique subsaharienne, dont un grand nombre sont également musulmans, et qui viennent de cultures très différentes de la nôtre, ne sont pas inclus dans cette perspective négative. Au contraire, ils sont considérés comme des gens tranquilles et dociles. Pendant les attaques racistes d’El Ejido, les habitants du village déclaraient dans les media qu'ils n'étaient pas racistes puisqu'ils n'ont rien contre les Noirs qui sont "gentils" et "dociles». La réaction de rejet vise les pays d'Afrique du Nord et du Moyen-Orient qui constituent le "véritable" monde musulman aux yeux de la société espagnole. Face à cette mythologie antimusulmane créée par l'imaginaire collectif espagnol et appliquée aujourd'hui aux Marocains qui vivent en Espagne, quelle est la situation réelle de ces immigrés aujourd’hui ? »


Annexe 6 : 
Dificultad de integración para los inmigrantes:

[image: http://www.asociacionmarroqui.com/Prensa/11.jpg]
[image: http://www.asociacionmarroqui.com/Prensa/12.jpg]Integración a través del conocimiento: 

Résumé: 
Ce travail de recherche n’a  pas uniquement  comme but de présenter des résultats empiriques, elle se contente d’apporter des éléments de réponses concrets à une problématique  multidimensionnelle, les statistiques et études transversales sur le sujet viennent appuyer ma démarche. Ce travail de recherche a pour but d’étudier et analyser  les caractéristiques, l’influence et les évolutions de l’immigration marocaine en Espagne au cours d’une période clé, 1996 à 2006. Un période dans laquelle l’immigration en Espagne prend une ampleur considérable  et pour laquelle elle a suscité, in fine, la volonté de  mettre en place une politique ciblée visant à avoir une gestion appropriée de ce phénomène de société. Cette étude se veut comme une réponse à une problématique multidimensionnelle au même titre que les effets que suscitent le fait migratoire marocain en Espagne. En plus d’apporter une réponse à la problématique, ce travail de recherche tente de poser les éléments de la problématique. L'étude du phénomène de la migration marocaine en Espagne renvoie à une problématique multidimensionnelle: En effet, l'appréciation actuelle du stock migratoire et de son évolution future, les aspects historiques et institutionnelles du fait migratoire, la répartition géographique de la communauté marocaine résidante en Espagne et sa répartition par région d'origine au Maroc, ainsi que ses caractéristiques sociodémographiques et socioéconomiques (structure par âge et sexe, activité…) et enfin les problèmes d’intégration. Aussi,  comment se caractérise donc cette immigration à travers cette dite vision multidimensionnelle ? Indéniablement, les résultats de cette recherche conduiront à réfléchir sur le rôle important que joue  le fait migratoire en Espagne mais également  au sein du globe.
Mots clés : Immigration marocaine ; Maroc ; Espagne ; Fait Migratoire ; Politique Migratoire ; Intégration ; Evolution : Sociale ; Economique ; Religion ; Culturel ; Histoire. 	
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KARIMA OUALD AL{DOCTORA EN DERECHO E INMIGRACION CONFERENCIAS
«Alas mujeres marroquies les
sorprende que una malaguena
salga sola de noche»

Quald Ali destaca las dificultades de integracién que
encuentran estas inmigrantes cuando se instalan en la provincia

La Asociacién Marroqui imparte un curso para informaralos
profesionales que tratan con este colectivo sobre su c6digo de familia

CARTEL. Miembros de los colectivos organizadores. /..

| Unas jornadas analizardn la sequridad
y la defensa en el Club Mediterraneo

‘Mafiana jueves y el viernes las instalaciones del Real Club Medi
terraneoacogeran las 11 Jornadas de Seguridad y Defersa, orga-
nizadas por este organisinoy 1a Asociacion Espaiola do Capitanes
de Yate parala Reserva Civil. En el mismo colaboran 1a Universi-
dad de Malaga, el Avuntamiento dea capital, el BBVA, el Institu.
10.de Estudios Estratégicos y1a Asociacion de Diplomados en Altos
Estudios de I Defensa Nacional. €l pesidente del club, Rafael Vidal,
fus el encargado d presentar ayer el programa en el que se abor-
dard Ia defensa mediante 13 perspectiva mllitx, con la intervencitn.
‘del almirante Jaime Rodriguez Toubes -que i tutor del Principe

'ALMUDENA NOGUES MALAGA

La Asociacién Marroqui para la
Integracion delos Inmigrantes
imparte hasta el viernes unas
charlas para solventar el desco-
nocimiento que rodea al nuevo
codigo de familia marroqui. Su
objetivo, despejar las dudas quea
diario reciben en su organizacion.
Karima Ouald Ali, doctora en

Derechoe Inmigracién, detallasu Felipe-; politica, con Federico Souvirén (PP), Emelina Fernndez

contenido. (SOE) y Pedro Moreno Brencs (IU) o1 comunicacidn, con la par-
ticipacion del profesor niversitario Teodoro Ledn Grossy el direo-

(De dénde salefa idea de organizar. tor de comunicacion dela UMA, Miguel de Aguilera. Lacitaes.

unas jomadas formativas sobre el ambos dias a part delas 18 horas. /0%

cdigo de familia marroqui>

‘Surgld porque ena asoclackin ios CONsUMO

dimos cuenta de que hay un buen

Sacarse el carné de conducir en Malaga varia
hastaen 237 euros seq(in la autoescuela

Sacarse e carné de condueir puedo suponer un desembolso exirn de .
'hasta237 euros (un 26%) en funcidn dela autoescuela malaguedia
enla queserealice a formacion. Asi o recoge un estudio realizado
porIa asociacién Facua Consumidores en Accion, que recomienda.
105 cludadancs que quieran obtener o perTmiSo IecorTer Y Compe:
rax tarifes entre distintos establecimientos. El informe, dadoa cono-
cer ayer por el portavoz. de 1a asociacion, Rubén Sanchez, sefala
‘quelas ciudades con s precios mas baratos son A Corufa, Gra:
frente a Pamplona, Zaragoza y Logrono, locali-

s caro. Facuia ha analizado los precios de 275

5 de febrero de 2004 en sustitucién auton - 1 e 7 ciudades de oas 1as comunidades auténomas.
del anterior codigo de familia, de i o At documento, el precio medio del carné de conducir
1857, el cual incluia articulosdis- - PONENTE. La experta participa en unas Jornadas. /ANTONO SALAS. en Mg o sita en 679,5 uros (un 2,8% mis economico que 1a
eriminatorios, El nuevotexto fue ‘medianacional, clfrada en 892,63 euros). /iR

posible gracias al trabajo de aso-  texo, ccudles son las més repetidas?  Ustedes plantean quefa mayoria de

nimero de espanoles que no cono-
cen el codigo que rige las pautas
familiares en Marruecos. Recibi-
‘mos muchas didas depersonas aue
os piden asesoramientojuridico,
entre ellos muchos abogados.
Ese cédigo normatvo entrd envigor
n 2004 y supusoun
‘cambio en vuestro pais, al dotar a
Ias mujeres de una serie de dere-
chos fundamentles delos que antes
carecian, éno es si?

Asies. L reforma entr en vigor el

Ciaciones de mujeres quetuvieron Lamiyoriason custiones igadas s mujeres mamoquies instaladas MUNICIPAL .
quesortear mumerosos obsticulos 2 matrimonlos mixtos. Muleres  en Andalucia no se ntegran. T % : 2

para lograr cambiar un documento  espariolas que quieren casarseeon  La integraci6n es un tema muy Medio millar de jovenes pide participar este
en el el mayoriade puntosesta.  marmoquiesy ossbensitiensnque  importante. Nuestro deber es que fin de semana en el plan Alterna en la Noche
ban fuamentados enl Corin, Fue  renunciar asu deologt, i tienen esas muleres que s fnstalan aqut

unaluchaargaqueseinicioentos que hacerse del slam ola leyque  aprendan castllan, Esocs loque Medio milar de jévencs solicitaron ¢l psado unes partieiparen
0y terming hacecuntroanos.  levan a aplicar mis nos cuesta, 1 dioma y que Jas ctividades programudas pa e poximo fin de sema dentro.
& cusl foe e princpal logra? asuman y comprendan el tipo de delprograma deoclofuvent] Alterna en 13 noehe,tmpulsado por
Pura nosotrs unado s novedades e Vida delasmuleres deaqul. el Area de Juventud del Ayuntamiento. A fecha de hoy se han
mis imporiantes fuela supresion | «LOS MAtriMONIOS  {€n qué sentido? cublerto todas las lazas ofertadas el viernes, 14 de noviembre,
delaniorquelcialmEs | o Lo les Lama més I atencion es on s estrenos de cino Lo talleres de esgrima, stronomia, v
air acompaniada de un familiar | MIXtOS generan 1alibertad de las mujeres de aqui cocina andaluza en ¢l polideportivo de1a Trinidad. El sabado,
varén para contraer matrimonio. | |2 mayorfa Los impresions el que se pedan 15de noviembre, también sa han agotado s plzas para v
‘Ademds, se clevt Ia dad de casa auedar sols hasta s sietede tanocturna ala Aleazab, el cine en Plaza Mayor, ¢l baso mdgi.
miento. de las dudas» mafiana en una disoteca o o sim o E1 Hammany el tallr de bateria en el Cemm. /5%
Entrelas dudas que suscia el nuevo plehechodeverle.. marobeber |
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PROYECTO DE SENSIBILIZACION ‘El derecho a las diferencias’ se de

Jullo Andrade funto 123 mediadoras e e debate generado ayer en o intituto de Huelin entornoa | derecho s iferencis’.

Integracion a través del
conocimiento

Los alumnos del instituto de Huelin asistieron ayer a unas jornadas para
aprender a respetar las diferentes culturas que conviven dentro del centro

‘contests con otra pregunta, zpor
qué levas ti el pelo largo o un
piercing? Ella lleva el pelo cubler-
todesde que cumplidlos 18afosy
fue una decisién personal, les
aclar a los estudiantes. “Dicen
que la mayoria de las mujeres To
llevan obligadas”,resumi6 Sahli,
pero ella les explicd que sdlo en
res paises drabes es obligatorio
ponérselo, enelrestoesunacues-
ti6n personal. La presidenta de la
asociacién, Karima Ouald Al to-
‘méladecisiéncontrariaynolleva
hiyaby sambién explics sus razo-

Victorla R. Bayona / MAGA

“Si las dos sois marroquies, zpor
qué una lieva paiiuclo y 1a otra
107" Los nifos de primero de
ESO del instituto de Huelin te-
nian ayer muchas dudas relacio-
nadas con el velo -fiyab-y unaa
una las fueron resolviendo gra-
ciasalas explicaciones de los me.
diadores de la Asociacién Marro-
qui para la_ Integracién. Najat
Sahli, la mediadora que asistio al
debate con el pariuelo puesto,

nes, “Hay muchos tpicos, cuan
do ven a una chica que lleva pa-
fiuelo, creen que todas las chicas.
van asi, pero no e asi. Lo levala
chica musulmana que quiera. S
visitas Marruecos verds que mu-
chas mujeres no llevan pafiuelo”,
coments. Lo consider6 una vest-
mentamis ysobre oscasosenlos.
que supone sumision de la mujer,
anadid que “eso son casos excep-
cionales que pueden pasar en to-
do el mundo, en todas las relgio-
nes, en todas as culturas, 0o o
enlaculturamarroqur”

derlasdiferencias que existen
trelas culturasy lo enriquecedor
que resulta entenderlas. A pesar
de ser un centro en el que

ven 24 nacionalidades diferentes
los estereotipos y los tGpicos so-
bre culturas desconocidas se de-
Jaban notar en las preguntas de
Tosestudiantes, que creian que en
Martuecos hay.mucho-dinero
“como en Abu Dhabi". Una de las
mediadoras les- contest: *Al
guien aqui ha visto el programa

Jutlo Andrade
Concealde Partcipacién Cidadana

) @) Respetoeluso
del paiivelo
siempre que se haga
desde lalibertad, como.
una decision personal”

de Calljeros”. “Al menos hoy no
noshan preguntadosivivimos en
€l desierto o s vamos en came-
107, explicd la presidenta de la
Asociacién Marroquipara la Inte-
graciéndelosInmigranes,

El Ayuntamiento de la ciudad
lleva organizando esce ipo de ac-
tividades desde hace mis de diez.
aiios, “porque siempre s mucho
mésloque nosunequelo quenos
separa®, coment el concejal del
drea de Participacidn Ciudada-
na, Julio Andrade. Por un lado,
para que los inmigrantes se sen
tan integrados y no sieatan nin-
gin rechazo de otros escolaresy,
por otma parte, para quelos esco-
lares entiendan quehayorrascul-
turasy costumbresdiferentes. En
cuanto a su posicién respecto al
usodel hiyabdeclard que esnece-
sario buscar el didlogo y encon-
trar_una_posicién razonable,
“siempre que se haga desde la I
bertad, como una decisidn perso-
nal de la mujer, y no como una
imposicion familar ni del entor-
10", Por eso, aRadid que e com-
plicado ponerse 2 legislar sobre
estos temas, ya que siempre se
‘cacen eldebate sobre el paiuelo,
que consider “una prenda de
vestir més”, al llevar a cara com.
pletamente al descubierto, Sin
‘embargo, en cuanto al nigab y el
burkaaclaré que estdn “absoluta-
mente fuera de lugar, ya que no
creo que ninguna mujer elja lle-
varlos libremente”. Ademds, en
Espaiia “hay que ir con |a cara
descublerta, concluy6 Andrade.

El debate generado ayer en el
salénde actos de este institutoes-
t enmarcado dentro del proyee-
0 de sensibilizacién El derecho
las diferencias, impulsado por ¢l
Ayuntamiento de Malaga y en el
que participan diferentes centros
educativos de los distritos Cruz
de Humilladero y Carretera de
Cédiz, las zonas demayor presién
migratoria. Antes del debate los.
alumnos asisteron ala represen-
taci6n teatal De aquiy de alld,
cargo dela compafia Timblegue,
que intentaba hacerles compren-

La Fundacion Centro de Innovacion Turi:
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de alquilar un estudio
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